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PRESIDENCE DE M. EDOUARD POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER EDOUARD POULLET, VOORZITTER

— La stance pleniSre est ouverte al4h 35.
De plenaire vergadering wordt geopend om 14 it. 35.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du vendredi 17 juin
1994(apres-midi).

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van vrijdag 17 juni 1994 (namiddag) geopend.
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Voortzetting van de samengevoegde algemene bespreking

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre dujour
appelle la reprise de la discussion generale conjointe des projets
d'ordonnance et de reglement et les interpellations jointes.

Dames en Heren, aan de orde is de hervatting van de alge-
mene bespreking van de ontwerpen van ordonnantie en verorde-
ning en de toegevoegde interpellaties.

La parole est a M. Adriaens.

M. Alain Adriaens. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre, Chers Collegues, commeje me vois force de Ie faire a
1'occasion de chaque discussion budgetaire, j'aborderai la
problematique de I 'eau et plus particulierement Ie programme de
1'epuration des eaux usees.

Une fois de plus, les promesses du Ministre de 1'Envi-
ronnement s'averent etre du vent. Je citerai quelques chiffres
ill ustrant ce constat desolant. Les ordonnancements initialement
prevus s'elevaient a 1,615 milliard; apres 1'ajustement, ils sont
de 1'ordre de 1,185 milliard. La difference est done de
430 millions.

Evidemment, pourdonner Ie change, on augmente les enga-
gements de 300 millions, accroissant ainsi 1'ecart entre les
credits d'engagements et les credits d'ordonnancements, et ce a
la grande colere de la Cour des comptes qui, depuis des annees,
critique severement cette pratique contraire a 1'orthodoxie
budgetaire.

A ce constat decourageant, il convient d'ajouter laprefigura-
tion des resultats de 1'execution budgetaire de 1'annee 1993 que
vient de nous transmettre la Cour des comptes. On constate que,
pour ces memes postes d'epuration des eaux usees, les credits
prevus ont etc ordonnances aux taux de 29 pour cent et de
46 pour cent sur des credits deja diminues lors de 1'ajustement
budgetaire, soit une inexecution qui fait passer les depenses
prevues au budget initial 1993 de 730 millions de francs a
213 millions de francs reellement depenses.

La question qui se pose est done de savoir combien d'annees
Ie Ministre de 1'Environnement va continuer a essayer de nous
tromperavec autant d'aplomb. C'est Ie regrette Andre Cools qui
disait que 1'on peut tromper quelques personnes tout Ie temps,
que 1 'on peut tromper tout Ie monde quelque temps, mais qu'on
ne peut pas tromper tout Ie monde tout Ie temps. Si c'est ce defi
qu'essayait de relever Ie Ministre Gosuin.je peux lui dire qu'en
tout cas, les ecologistes ne sont plus dupes de ses tentatives de
tromperie reiterees. Les eaux usees de Bruxelles ne seront
certainement pas epurees avant 1'an 2000 et la station sud ne
sera pas mise en ceuvre a cette date car les budgets qui sont

consacres a cette politique sont systematiquement reduits a
chaque ajustement et non depenses a la fin de 1'annee.

Le tres mediatique Ministre de 1'Environnement a deja.
declare hier dans la presse que «1'epuration des eaux serait
effectivement peut-etre retardee de trois ou quatre annees». II
evoque 1'annee 1998 pour la station sud et parle de 1'an 2005
pour 1'epuration de 1'ensemble des eaux usees bruxelloises. La
date de mise en oeuvre est regulierement reculee. Finalement,
nous assistons a une procession d'Echtemach et j'en arrive a
penser que ces eaux usees ne seront pas epurees de notre vivant.

Le retard risible qu'accumule le projet gouvernemental de
taxe sur le rejet des eaux usees n'est pas etranger a cette impuis-
sance a realiser ce que 1 'on pretend vouloir faire. Le Ministre de
1'Environnement nous a naivement revele une des causes de ce
retard catastrophique pour Bruxelles: depuis des annees il nego-
cie avec les entreprises les taxes qu'elles accepteraient de payer.
Avec une telle methode, on peut effectivement encore attendre
des annees.

Je m'interroge sur 1'attitude du Ministre des Finances sur ce
point. Lui qui devrait etre le garant des interets financiers de la
Region, ne reagit pas, laisse passer les annees sans loi equivalant
a celle des deux Regions voisines et permet done le creusement
d'un deficit regional impressionnant. Monsieur Chabert, est-ce
bien la 1'attitude de quelqu'un qui se pretend etre le defenseur de
1'equilibre budgetaire de la Region? Je sais que votre parti etait
un peu coince par un certain langage demagogique tenu en Flan-
dre par le VLD et qu'en Wallonie le PRL tient le langage de la
rage taxatoire. Je crois qu'en Plandre en tout cas, cette demago-
gic n'a pas pay6 et que le CVP peut prendre une attitude respon-
sable et etablir les taxes reellement necessaires. Ces taxes exis-
tent en Region wallonne et en Region flamande et manquent
desesperement a la Region bruxelloise depuis plus de trois ans,
malgre une proposition d'ordonnance deposee par mon groupe.
II est temps. Monsieur le Ministre, de passer aux actes.

Enfin, avant de quitter le chapitre Eau, je voudrais souligner
un probleme n'a pas ete souleve ici et qui resultera de la dispari-
tion de la province de Brabant. Celle-ci possede des parts dans
les quatre intercommunales d'assainissement des rivieres
bruxelloises. La Region va bientot en heritor. Cela pose
probleme puisque la Region a la tutelle sur ces intercommunales
dont elle fera bientot partie. II y a done la necessity d'une clarifi-
cation juridique qui devrait etre 1'occasion de la creation d'une
agence de bassin unique qu'ECOLO reclame en vain depuis des
annees.

La deuxieme partie de mon intervention portera sur les reali-
tes budgetaires relatives aux projets d'urbanisation du site de
1'ancien hopital militaire.

L'ajustement nous a permis de voir un peu plus clair dans ce
dossier tres complexe dans lequel interviennent la Region, la
SDRB et des promoteurs prives et nous disposons enfin des
diverses conventions qui furent passees entre ces differents
acteurs. Nous savons done que, lors des exercices budgetaires
precedents, la Region a deja depense beaucoup d'argent pour le
site de 1'ex-hopital militaire: 300 millions pour 1'achat de la
partie du terrain qui portera les voiries, le pare public et les loge-
ments sociaux, plus les interets de 1'emprunt de 750 millions
qu'a passe la SDRB pour acquerir 1'ensemble du site, soit
81 millions en 1991; 78 millions en 1992 etau premier semestre
1993 et 21 millions au deuxieme semestre 1993. Avant
1'ajustement 1994, la Region avait done deja ordonnance
480 millions pour ce projet.

Or, lors de cet ajustement, nous avons vu apparattre quatre
articles concemant ce projet:
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— a 1'article 16.41.43.54.88, credit de deux millions
destine a couvrir les frais de fonctionnement de la SDRB lies a
1'ex-hopital militaire;

— a 1'article 16.43.63.55, subvention de 207 millions a la
SDRB relative a I 'amenagement du pare et aux voiries du site de
1'ex-hopital militaire;

— a 1' article 16.60.43.04.15,37,4 millions pour la prise en
charge des interets dus par la SDRB dans 1'emprunt contracte
pour 1'acquisition de 1'ancien hopital militaire;

— a 1'article 16.60.63.04.59, 75 millions pour la prise en
charge des amortissements dus pour la SDRB dans 1'emprunt
contracte pour 1'acquisition de 1'ex-hopital militaire.

La Cour des comptes porte un jugement tres severe sur cette
modification budgetaire et particulierement sur 1'article relatif
aux 207 millions.PourelIe, cette allocation ne peut conferer une
base legate aux depenses prevues car il s'agit d'un transfert de
capitaux destines a financer des travaux d'infrastructure sur un
site n'appartenant pas a la Region. De plus, la Cour des comptes
souligne qu'on realise la des ordonnancements pour Ie paiement
d'annuites, alors qu'aucun credit d'engagement n'a ete prevu
pour ces depenses etalees sur plusieurs annees. La Cour des
comptes conclut que ces pratiques « meconnaissent les principes
budgetaires et les prescriptions des lois sur la comptabilite de
l'Etat». C'est une critique non negligeable!

Lors du debat en commission. Ie Ministre-President nous a
confirme qu'enjuillet 1992,1'offre de 1'Association momenta-
nee Batipont-Louis De Waele a ete acceptee par la Region.
Celle-ci s'est engagee S acquerir 27 691 metres carres de loge-
ments sociaux, soit 253 appartements, pour un montant total de
863,1 millions et les voieries et Ie pare public pour 800 millions.
Les 207 millions critiques par la Cour des comptes sont une
premiere tranche destinee au financement de 1'acquisition des
voiries et du pare.

Nous constatons done qu'en 1994, la Region prevoit de
debourser 321,4 millions pour financer 1'urbanisation du site de
I 'ex-hopital militaire. Ajoutes aux 480 millions des annees ante-
rieures, cela fait done un total de 800 millions de francs beiges
que la Region a deja investis sur Ie site.

Quand Ie reliquat des 1 663 millions prevus pour
1'acquisition des voiries, du pare et des logements sociaux aura
ete paye, ce sera pres de 2 200 millions que la Region aura
investis sur Ie site. Ceci m'amene a m'inquieter serieusement de
la bonne gestion financiere de ce dossier par la Region,
Monsieur Ie Ministre, et ^ vous poser quelques questions, plus
particulierement destinees au Ministre-President mais auxquel-
les vous serez egalement sensible en tant que Ministre du
Budget.

Disposez-vous des rapports semestriels qui, a partir du
30 juin 1992, devaient etablir une balance des recettes et depen-
ses relative & 1'execution de la mission deleguee de la SDRB sur
ce projet? Dans 1'affirmative, les conseillers pourraient-ils en
disposer?

Les couts supportes par la Region ne sont-ils pas beaucoup
plus eleves que ce qui avait etc prevu a 1'origine ? En particulier,
Ie coflt des voiries et du pare public n'aurait-il pas du etre
supporte par Ie promoteur qui urbanise pour son propre compte
les 4/5 du site de 1'ex-hopital militaire, ainsi que 1'avait laisse
entendre Ie Gouvemement?

Qu'en est-il exactement des informations confirmees par Ie
Ministre-President en page 108 du rapport selon lesquelles
certains partenaires prives menaceraient de « quitter Ie navire ».

Je suis etonne des propos du Ministre-President sur Ie risque
de voir Ie site occupe par une prison « demandee par Wathelet»,

comme indique au rapport. J'ai en effet personnellement
contacte Ie cabinet du Ministre de la Justice et on m'y a affu-me
que «1'on n'avait jamais eu 1'intention d'y installer une prison,
qu'aucun contact en ce sens n'avait ete pris avec la Region et que
Ie seui site envisage pour une prison en Region bruxelloise
concemait la rue Berkendael». Pourquoi laisser courir de telles
rumeurs si elles n'ont aucun fondement? Ce genre de propos a
egalement ete repete au Conseil communal d'lxelles et par les
plus hautes autorites communales! Tout cela m'amene a
m'inquieter quant a 1'avenir de ce projet pourtant essentiel.

Le groupe ECOLO souhaite, comme affirme par 1'Executif
en 1989, que les sites des casernes, et en particulier celui de 1 'ex-
hopital militaire, soient affectes au logement. Mais les annees
passent. Monsieur le Ministre, et les errements de ce projet nous
font douter que la politique menee soit la meilleure pour attein-
dre cet objectif. Nous avons eu 1'occasion de critiquer
1'economie, a notre sens erronee, de ce projet surdimensionne et
destructeur du patrimoine. Nous avons recemment interpelld le
Ministre de 1 'Environnement sur la position de la Region quant a
la tentative incroyable des promoteurs de contoumer la nouvelle
legislation regionate pour les permis relatifs a ce projet.

Aujourd'hui, les realites budgetaires s'averent tres negatives
et le montage financier que nous avons decortique met le
Gouvemement en position de faiblesse face aux pressions
— oserai-je dire, au chantage ? — de promoteurs. Cela explique
peut-etre pourquoi vous, Gouvemement regional, avez pris une
position aussi etonnante sur le projet de saucissonnage des
permis d'environnement.

Ne croyez-vous pas. Monsieur le Ministre, que ce projet qui
a dejil coflte tres cher a la Region est tres mal engage et qu' il faut
reagir rapidement si vous ne voulez pas qu'il se retrouve demain
dans une impasse? II serait tristement paradoxal que le seui
resultat de ces depenses enormes — 800 millions ont deja ete
engages — pour un projet qui devait ramener des habitants a
Bruxelles soit, en definitive, de faire fuir ceux dont la qualite de
la vie serait degradee et la confiance en la Region ebranlee.
(Applaudissements sur les banes ECOLO.)

M. le President. — La parole est a M. Hasquin pour deve-
lopper son interpellation jointe au budget.

M. Herve Hasquin. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, les entreprises bruxelloises ont vu peu a peu les handi-
caps s'accumuler a leur egard. En effet, elles sont coupees de
leur hinterland socio-economique naturel qu'est la peripherie
bruxelloise; elles sont laissees pour compte par un Gouveme-
ment regional peu porte sur la politique economique; elles vivent
dans la crainte d'un PRD qui semble etre une epee de Damocles
suspendue au-dessus de leur avenir. De plus, elles ontdu suppor-
ter la suppression, par les instances de la Communaute euro-
peenne, des mesures d'aides generates prevues par la loi dejuil-
let1959.

Dans le meme temps, les entreprises wallonnes et flamandes
beneficiaient de mesures propres en favour des zones de d6ve-
loppement.

II a fallu attendre le 1" juillet 1993 pour qu'une ordonnance
traite enfin de la promotion de 1'expansion economique de la
Region de Bruxelles-Capitale. Mais, sans arretes d'execution, il
ne s'agit que d'un bel objet sans utilite.

Un blocage aussi long d'une telle ordonnance est particulie-
rement regrettable a plus d'un litre. Ainsi, la subsidiation des
investissements finances par le recours au leasing ou a d'autres
formes de financement que le credit a terme determine est
suspendue aussi longtemps que 1'ordonnance ne sortira pas ses
pleins effets.

722



Seance pleniere du vendredi 17juin 1994
Plenaire vergadering van vrijdag 17juni 1994

Apres avoir attendu pres d'une annee encore, nous appre-
nons que des arretes d'execution sont enfin en cours
d'elaboration. Malheureusement, il semblerait qu'ils ne soient
pas exempts de critiques.

Deux questions se posent d'abord: Ie Ministre a-t-il consulte
tous les operateurs economiques regionaux et a-t-il tenu compte
de tous les avis constructifs et autorises pour les integrer dans
son texte ?

Si ces questions se posent, c'est a 1'evidence parce que les
textes presenteraient certaines lacunes prejudiciables aux entre-
prises et, en particulier, a de nombreuses PME.

En voici quelques exemples. Dans Ie projet d'arrete
d'execution de 1'article 4 relatif a la determination des secteurs
exclus. Ie texte serait relativement imprecis. II semblerait que de
nombreuses PME, disposant d'une activite industrielle impor-
tante, soient exclues du benefice de la loi. La raison en serait que
seules les entreprises ayant une activite principale dans Ie
secteur secondaire seraient retenues.

A 1'articie 3 du meme projet d'arrete, certains secteurs
feraient 1'objet d'une discrimination regrettable. Lesblanchisse-
ries, teintureries, ateliers de degraissage et autres, ne pourraient
pas beneficierde 1'aide complementaire pr6vue par 1'article 6de
1 'ordonnance dans Ie cas ou ils s'installeraient dans une zone de
revitalisation. Or, les considerations objectives qui justifient
cette exclusion n'apparanraient pas dans Ie texte de 1'arrete.

Ce projet d'arrete oublierait de definirquels sont les secteurs
exclus de la garantie de la Region prevue a 1'article 12 de
1'ordonnance. Cependant, il convient, dans Ie cadre des secteurs
exclus, de faire montre de la plus grande souplesse dans la deter-
mination des secteurs.

La problematique des faillites, dont Ie taux est deja eleve et
va croissant en Region bruxelloise, serait insuffisamment prise
en compte. L'exclusion massive de certains types de PME de
1'octroi d'aides soft est inadmissible. En effet, ces secteurs sont
plus atteints par les faillites que d'autres et auraient besoin d'une
aide exteme pour remedier en partie aux mauvaises evaluations
qui sont ^ 1'origine de la plupart des faillites.

Au projet d'arrete d'execution de 1'article 5 relatif a la defi-
nition des investissements specifiques, 1'article 6, faisant refe-
rence aux meilleures technologies disponibles, ne preciserait pas
qu'il s'agit la d'un critere absolu. II serait au contraire souhaita-
ble de donner Ie droit a 1'entreprise dejustifier Ie choix emis dans
Ie cadre de ses investissements. II conviendrait eventuellement
d'octroyer a 1'entreprise Ie droit d'introduire un recours dans Ie
cas ou elle estime que ses arguments n'ont pas etc soigneuse-
ment examines.

Dans Ie projet d'arrete d'execution de 1'article 6 relatif aux
aides complementaires, il semble que deux points meriteraient
d'etre soulignes. D'abord, les mesures adoptees en favour de
1'emploi seraient complexes et derisoires en proportion des
efforts consentis par 1'entreprise. L'emploi et 1'allegement indi-
rect des charges qui y sont liees, grace a 1'aide complementaire
entre autres, devraient pourtant etre une priorite. Ensuite,
1'instauration d'une obligation d'engager au minimum cinq
personnes interdirait de facto a toute entreprise, petite ou meme
moyenne, d'acceder a 1'aide complementaire. II faudrait faire
disparattre cette discrimination inacceptable, veritable frein a
1'emploi, en envisageant un systeme de seuils differentiels en
fonction de 1'importance de 1'entreprise.

Le projet d'arrete d'execution de 1'article 8, paragraphe 2,
relatif aux aides pour le recours a la consultance montrerait
encore une fois la meconnaissance des PME en prevoyant a
1'article 7, paragraphes 9, de cet arrete, une communication aux

organisations representatives du personnel alors qu'une PME
n'a pas de delegation syndicate.

On le voit, les projets d'arretes d'execution, malgre le temps
tres long qui a ete necessaire a leur redaction, meriteraient
encore de serieuses corrections.

De facon generale, la problematique des PME, de 1 'emploi et
de la faillite doit etre un objectif absolu dans le cadre de la politi-
que economique.

M. le President. — La parole est a M. de Looz-Corswaren.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur le Presi-
dent, Messieurs les nombreux Ministres, en cherchant bien dans
le budget, on parvient a y trouver quelques points positifs mais,
comme le disait la semaine demiere Amin Dada, le « grand vain-
queur» des elections, « Monsieur +1,5 pour cent» qui essuya
dimanche dernier une lourde defaite a Bruxelles malgre des
lustres d'opposition, ce sont des appeaux destines a tromper le
contribuable non averti. J'entends dejacelui-ci dire: «mais non,
mais non, ces ajustements me donnent quelques espoirs, ce n'est
pas si mal, on y trouve ceci, on y trouve cela...» En realite, ce ne
sont que des leurres infantiles appartenant au rayon des farces et
attrapes. Les vrais Beiges ne s'y laisseront pas prendre. Us en ont
assez d'etre consideres comme des demeures amnesiques par les
conservateurs totalitaires qui n'ont plus evolue depuis 1'age de la
Charte de Quaregnon.

Les vrais Beiges ne veulent pas que la capitale de la Belgique
devienne un mini-desert economique, comme le sont devenues
les provinces du sud du Royaume, exploitees au maximum par
des emprisonnes pour la plupart et qu'ils ont mises en coupe
reglee. Ces demiers ont fait de nos provinces romanes leur fief,
leur propriete personnelle, une Region en pleine voie de sous-
developpement, quasiment en etat de cessation de paiement,
contrairement, par exemple, a la Papouasie qui est en pleine voie
de developpement. A tel point que la Belgique du sud est entiere-
ment sinistree, comme si elle avail ete devastee par un gigantes-
que typhon. Elle va se voir injecter des milliards par la CEE.
Cette Region est en effet devenue 1'une des plus pauvres et des
plus taxees d'Europe. Voila le resultat de la gestion catastrophi-
que du parti de la haine.

Le Front national beige ne veut pas que Bruxelles devienne
une ville qui se meurt, qui n'a plus de fierte, car n'ayant plus
d'espoir, c'est-a-dire une population reduite a la mendicite de la
naissance a la mort, pour obtenir a genoux et la carte rouge en
poche, une petite allocation, une petite indemnite, une petite
prime, car la pauvrete est le terreau des totalitaires.

Mme Anne Mouzon. — A qui le dites-vous!

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Us en vivent,
1'entretiennent et s'en engraissent sans la moindre honte. En
effet, un citoyen qui s'enrichit est un electeur perdu pour ces
demiers et leurs syndicats.

Condamnes sans appel par la Cour des comptes, ces ajuste-
ments de budget exorbitants et ruineux pour les Beiges sont en
fait un des pions du plan general de destruction de Bruxelles tous
azimuts, destine a mettre notre capitale sous lejoug des flamin-
gants, ces gens qui n'ont rien a voir avec mes amis du nord de la
Belgique. Ceci, bien sur, moyennant finances pour nos affairis-
tes, principautaires et assimiles, qui la detestent. II faut d'abord
ruiner Bruxelles. Pas de probleme: on y arrive rapidement.

Pour les raisons que je viens d'evoquer, il n'est pas question
que les vrais Beiges de Bruxelles —je veux dire le Front natio-
nal beige — acceptent les ajustements de budget proposes par la
«bande des quatre» alliee au parti du capital apatride, dont le
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chef est bien mouille dans 1'affaire Agusta. Les medias qui
vivent avec 1 'argent de tous les contribuables, y compris ceux du
Front national. Ie savent, mais c'est Ie silence complice du
systeme aux abois.

Les Beiges ne veulent plus de tout cela. Us 1'ont dit claire-
ment dimanche dernier.

M. Ie President. — M. De Grave est absent.
Het woord is dus aan Minister Chabert.

De heer Jos Chabert, Minister belast met Financien, Be-
groting, Openbaar Ambt en Exteme Betrekkingen. — Mijnheer
de Voorzitter, Dames en Heren, allereerst dank ik de verslag-
geefster voor haar rapport over de werkzaamheden in de
Commissie voor de Financien. Daamaast feliciteer ik ook de
commissarissen die de aanpassing van de begrotingen van
respectievelijk het Brussels Gewest en de Agglomeratie in een
opbouwende geest hebben besproken.

Onderhavige begrotingsaanpassingen waren meer dan een
eenvoudige technische operatie. De Regering werd immers
geconfronteerd met de noodzaak om de ordonnanceringskredie-
ten van vooral afdeling 12 (uitrustingen en verplaatsing) en
afdeling 16 (de ruimtelijke ordening) aanzienlijk te verhogen.
Aangezien de evolutie van de middelenbegrotingen het niet
mogelijk maakte bijkomende ontvangsten in te schrijven, en ik
er meer dan ooit van overtuigd blijf dat de normen voorgesteld
door de Hooge Raad voor Financien, moeten worden gerespec-
teerd, moesten de maatregelen die nodig zijn om aan de nieuwe
situatie tegemoet te komen, zich uiteraard situeren op het vlak
van de uitgaven.

De noodzakelijke bijkomende ordonnanceringskredieten
bedroegen voor de afdelingen 12 en 16 respectievelijk
1,677 miljard en 307 miljoen, Door een aantal prioriteiten te
herdefinieren werd de totale stijging van de uitgaven niettemin
beperkt tot 997 miljoen. Hiertoe werden een aantal belangrijke
verminderingen ingeschreven. Kredieten van voorgaandejaren
werden enkel aanvaard indien kon worden aangetoond dat deze
hun oorzaak vonden in voorheen aangegane verbintenissen.

Ondanks de ernstige inspanning die in het kader van deze
begrotingsaanpassingen werd gevraagd, durf ik toch met enige
fierheid te zeggen, niettegenstaande alle negatieve opmerkingen
die hier werden geformuleerd, dat wij er opnieuw in slagen om
onze begroting binnen de door de Hoge Raad voor Financien
vastgestelde normen te houden. Ik voeg daar meteen aan toe dat
het ook volgendjaar zo zai zijn. Bind deze maand ontvangen wij
zijn begrotingsnonnen die wij bij de besprekingen over de be-
groting 1995, die overigens reeds zijn gestart, zullen respecte-
ren.

De norm voor het gecorrigeerd netto te financieren saldo
bedraagt 6,859 miljard. De aangepaste begroting geeft een
gecorrigeerd netto te financieren saldo van 6,484 miljard.

Je repondrai a present aux questions posees par certains
membres du Conseil, tout d'abord a Mme Mouzon pour ce qui
conceme 1'application de la loi de fmancement de 1989 et a
M. Andre qui a rappele que j'ai vote cette loi avec M. Picque.
Mais je precise qu'a 1'epoque cette loi etait plutot favorable au
financement de la Region bruxelloise.

A partir de 1992, Ie produit de la fiscalite propre a stagne; en
cause un «trend » negatif des facteurs qui determinent la part de
Bruxelles dans la dotation federate.

Sont intervenus ensuite les accords de la Saint-Michel. Nous
en connaissons les resultats: cette annee deja, la Region doit
supporter un supplement de depenses de 1 'ordre de 2,6 milliards.

Dans 1'hypothese structurellement pessimiste ou ces evolu-
tions negatives se poursuivraient, nous pourrions effectivement
nous inquieter des Finances bruxelloises. Mais, Madame
Mouzon, Monsieur Andre, je crois que pour 1995 il faut tenir
compte d'une serie d'elements queje vais enumerer, dont nous
aurons d'ailleurs 1'occasion de reparler lors du debat sur Ie
budget 1995.

Premier element: la reprise des competences de la province
devrait etre benefique pour la Region. Je m'exprime ici avec
prudence et circonspection.

Deuxieme element: un conseiller a dit que 1'heritage de
1'Agglomeration n'etait pas toujours facile a assumer. Je vous
signale a ce sujet que les charges exceptionnelles contractees
dans Ie passe sont entierement remboursees a ce jour et que Ie
budget regional pourrait trouver un bonus grace au mecanisme
de 1'Agglomeration.

Troisieme element: a notre avis, 1'accroissement du produit
national brut, qui interviendra dans Ie calcul de la dotation, nous
sera favorable.

Quatrieme element: une methode uniforme de calcul du
solde net a fmancer par Ie Conseil sup6rieur des Finances a ete
instauree pour toutes les Regions. Comme vous Ie savez, les
deux autres Regions etaient moins strictes a cet egard que la
Region bruxelloise. Mais cet element n'est pas fondamental; il
conceme la presentation.

Cinquieme element: 1'amelioration conjoncturelle qui s'est
declenchee il y a quelques mois et qui prend une certaine
ampleur aux Etats-Unis, a deja des retombees en Allemagne et
meme en Belgique. Nous pensons qu'elle aura un effet benefi-
que pour la Region de Bruxelles-Capitale.

Sixieme element: nous croyons aussi que si I'on trouve un
accord equitable avec 1'Etat federal et les deux autres Regions,
Ie produit eventuel de la vignette autoroutiere pourra egalement
contribuer a 1'amelioration de la situation financiere de notre
Region.

II ne s'agit jamais de montants tres importants mais
1'ensemble des six elements queje viens de vous donner pourra
influencer favorablement Ie budget pour 1'annee 1995.

Nous rassemblons toutes les donnees en vue de 1'elaboration
du budget 1995 et nous aliens faire une projection pluriannuelle.

En reponse a Mme Mouzon a propos des investissements
importants, je signale que 1'administration de 1'equipement a
elabore des rapports au sujet de 1'accroissement du coflt de
certaines infrastructures par rapport aux montants des adjudica-
tions. Je puis vous dire, Madame, que les causes sont multiples
mais qu'elles n'ont rien a voir avec Ie mode de passation des
marches.

En tout etat de cause, la Region, comme les autres pouvoirs
publics, est soumise a la loi sur les marches, ce qui implique un
appel a la concurrence, voire a la concurrence europeenne. II
n'est pas question pour une administration publique de proceder
comme dans Ie prive. Nous devons appliquer la loi.

M. Andre s'est refere a la prefiguration des comptes 1993
faite par la Cour des comptes. J'attire son attention sur Ie fait
qu'il s'agit d'une prefiguration et non de comptes approuves.
Vous citez Ie document selon lequel Ie deficit budgetaire pour
1993 s'eleve a 12 milliards.

D'apres Mme Nagy, Ie resultat de caisse net a financer au
31 decembre 1993 de 5,9 milliards, serait fausse puisqu'un
montant important aurait ete paye en 1994 sur base
d'ordonnancements de 1993. Si mes souvenirs sont bons,
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Mme Nagy m'a traite de tricheur. Madame, tout ce qui est
excessif est insignifiant!

II s'agit en fait de la difference entre, d'une part, I'equilibre
dans 1'execution du budget et, d'autre part. Ie resultat de caisse
qui est un instantane, un flash, une espece de situation de compte
a un moment donne. L'equilibre, lui, conceme 1'execution du
budget des Voies et Moyens et du budget des depenses au-dela
de t'annee budgetaire propre. Ainsi les 9 milliards de credits
d'ordonnancement payes en 1994 sont lies a 1'execution des
budgets de 1989 a 1993. Us ne peuvent done pas etrejuges dans
Ie cadre du resultat de caisse de 5,9 milliards.

Ces paiements comprenaient entre autres Ie remboursement
de montants importants a la tresorerie pour 1 'emprunt Demuyter.
Ces montants etaient inscrits au budget 1992 mais n'ont etc
reclames par la tresorerie que fin 1993.

Chaque mois, des paiement sont effectues sur des ordonnan-
cements des mois anterieurs. Ce fut aussi Ie cas pour des ordon-
nancements de decembre qui n'etaient payes qu'en janvier.

Aucune circonstance exceptionnelle n'a done ete constatee.
On peut simplement affirmerque ce montant assez eleve montre
que 1'annee 1993 a etc importante sur Ie plan du rattrapage des
paiements qui trouvent leur origine dans les annees anterieures
et conclure que ['execution des budgets des annees precedentes
est pratiquement realisee.

Quant a 1'Agglomeration, Ie Receveur depose chaque annee
un compte sur la base des regles de la comptabilite communale,
lequel comprend des centaines de millions de drpits constates
qui ne me semblent pas du tout realistes. J'ai done donne ordre
d'examiner ce probleme et d'eliminer toutes les creances, qui
sont encore bien souvent anterieures a 1989, Monsieur Andre, et
qui ne sont pas realistes afin de pouvoir deposer des comptes qui
Ie sont. J'espere pouvoir Ie faire lors du depot du budget 1995.

Monsieur Rens, 1'accord de cooperation relatifa la scission
de la Province de Brabant a ete signe Ie 30 mai 1994 par les
representants des differentes autorites concemees. En ce qui
conceme les repercussions de cette scission sur Ie budget, je me
refere a mon expose en commission.

Pour 1'instant, la cellule d'accueil provisoire, composee de
representants de 1'administration regionale assistes chaque fois
par un fonctionnaire dirigeant des trois institutions communau-
taires, s'affaire a ecarter les parties isolables du budget provin-
cial 1992 revenant a la Region et aux trois Commission commu-
nautaires.

Les montants qui reviennent & ces Commissions sont
d'ailleurs transmis au moyen de dotations sur la base des
montants du budget provincial 1992. Chaque annnee, un coeffi-
cient correcteur y est applique tenant compte de 1'indexation et
de la revalorisation des baremes des fonctionnaires de la Region
de Bruxelleg-Capitale.

Les dotations a la VGC et a la COCOF pour 1'enseignement
ont ete fixees par la loi de fmancement et sont d'ores et deja
connues. Elles s'elevent a 659 millions pour Ie VGC et a
539 millions pour la COCOF.

Au sujet du personnel qui sera transfere, une reunion
d' information a ete organisee cette semaine. Le personnel a recu
des renseignements sur les institutions bruxelloises. Des fonc-
tionnaires ont ete designes pour repondre a toutes les questions
que les candidats au transfer! estiment devoir poser avant de
faire leur choix. Le probleme des pensions de ce personnel sera
regle, d'une part, en ce qui conceme la periode s'etalant
jusqu'au 31 decembre 1994, via le Fonds de pension et, d'autre
part, b partir de 1995, par le regime en vigueur dans les institu-
tions ofi le personnel sera affecte.

Vous avez egalement parle, Monsieur Rens, des engage-
ments pour les travaux pour lesquels se pose la question de
savoir s'il faut ou non prevoir une certaine marge de manoeuvre
afin de pouvoir payer les surcouts eventuels en cours de travaux.
En effet, au moment de 1'engagement, ne serait-il pas opportun
de prevoir un pourcentage determine du montant arrete a
1 'adjudication ? C'est le cas — M. Comelissen vient de le rappe-
ler — dans le secteur du logement social oil tout engagement
s'eleve a 138 pour cent du montant de 1'adjudication.

Mais cela se fait au sein de la comptabilite interne de la
Societe regionale de logement. En effet, les lois sur la comptabi-
lite ne permettent pas d'engager au-dela des engagements reels
envers les tiers.

Notre administration se penche sur des methodes de contro-
les complementaires.

Mme Nagy met en doute les effets positifs de la presence de
1'Europe a Bruxelles. Je n'aijamais pretandu que cette presence
ne comportait pas d'aspects negatifs. Je n'ose neanmoins pas
penser aux consequences catastrophiques qu'entrainerait pour la
Region bruxelloise, le depart de 1 'Europe, et, en premier lieu, sur
1'emploi bruxellois.

Je voudrais ensuite repondre a M. Comelissen au sujet des
resultats de la concertation du 15 mars 1994 entre 1'Etat federal
et les entites federees. Au cours des premiers mois de 1994, le
Gouvemement federal avail demande aux Regions et aux
Communautes de faire un effort supplementaire afin de pouvoir
atteindre la norme de Maastricht. En ma qualite de Ministre du
Budget de la Region de BruxeUes-Capitalej'ai immediatement
reagi en signalant que les normes du Conseil superieur des
Finances tenaient compte du plan de convergence pour atteindre
la norme de Maastricht, que, de ce fait, il suffisait de respecter
ces normes pour foumir la contribution regionale obligatoire et
que la Region de Bruxelles-Capitale respectait ces criteres.
Cette prise de position est, je crois. Monsieur Comelissen, une
reponse des plus claires a votre question.

Ce point de vue n'a pas ete conteste par le Gouvemement
federal lors de la reunion du 15 mars 1994 entre 1'Etat federal et
les entites federees. L'objet de cette reunion concemait, d'une
part, les principes methodologiques du systeme de regroupe-
ment economique europeen, comme prevu par 1'Institut national
des Statistiques, et leur repercussion sur les soldes nets a finan-
cer, et d'autre part, un examen approfondi et une comparaison
des debudgetisations operees par les Regions et les Communau-
tes ainsi que 1'instauration d'une procedure d'information syste-
matique de certaines donriees.

Lors de la reunion du 15 mars 1994, il avait ete convenu de
creer un groupe de travail. Plusieurs reunions de ce groupe de
travail ont eu lieu, mais a cejour il n'est toujours pas arrive a une
conclusion definitive.

II est neanmoins inexact d'en deduire que les debudgeti-
sations seront interdites a 1'avenir. Toutefois, les Communautes
et Regions sont priees de consulter le Conseil superieur des
Finances lors des operations de financement non budgetaires,
afin d'en determiner 1'impact sur le solde a financer, selon les
criteres de 1'Union europeenne.

Je puis assurer a M. Comelissen que la Region respecte les
obligations decoulant de la loi de financement en matiere
d'information.

Lors des reunions des experts, il a ete convenu, en outre,
d'echanger des informations complementaires entre les entites
federees et le Ministre des Finances, informations qui depassent
Particle 49, paragraphe 8, auquel M. Comelissen fait allusion.

En ce qui conceme la non-application de 1'index-sante aux
dotations octroyees aux entites federees, 1'Etat federal s'est
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limite, jusqu'a ce jour, a demander que les moins-depenses
decoulant de 1'application de 1'index-sante soient affectees, par
priorite, au programme de 1'emploi.

J'ai ainsi repondu egalement a Mme Nagy qui m'avait pose
une question a ce sujet.

Le solde net a financer tient compte de 1'emprunt de 2,180
milliards 1'an. A ce sujet, la Region bruxelloise est la seule qui
tienne compte des emprunts de societes de transports publics. Le
Conseil examine actuellement comment ce financement sera
interprete a partir de 1995.

La mise au clair des debudgetisations par le Conseil supe-
rieur des Finances n'aura pas d'effet negatifsur le solde net a
financer bruxellois.

M. Gosuin, qui nous a rejoints, repondra vraisemblablement
aux questions plus precises qui lui ont ete adressees.

Monsieur Adriaens, le projet de taxe sur 1'eau a ete soumis
au Conseil de 1 'Environnement. Selon mon Collegue M. Gosuin,
il sera a nouveau soumis au Conseil des Ministres la semaine
prochaine. La part de Bruxelles dans les intercommunales sera
transmise a 1'Agglomeration en vertu de 1'accord de coopera-
tion.

Mme Willame a tenu des propos extremement positifs et je
1'en remercie. Certains points cependant n'etaient pas tres
elogieux. J'aimerais reagir en ce qui conceme la fonction publi-
que car 1'attitude de Mme Willame m'etonne quelque peu.
Pretendre que 1'on n'est nulle part apres cinq ans, est inexact.
L'absorption du personnel de 1'Agglomeration est terminee. II
en va de meme en ce qui conceme la constitution des cadres du
departement et 1'elaboration des reglements du personnel.
Mme Willame sait mieux que quiconque que ces decisions
demandent des procedures longues et complexes.

En ce qui conceme les promotions au sein du ministere de la
Region de Bruxelles-Capitale, je peux vous informer que tous
les dossiers des niveaux 1, 2, 3 et 4 avaient etc prepares en vue
de combler les emplois vacants. Pour le niveau 1 — peut-etre ne
1'avez-vous pas lu —, 1'appel aux candidats a ete public au
Moniteur beige des 4 et 7 mai 1994.

Eu egard a 1'annulation de 1'arrete royal relatifaux Principes
generaux par le Conseil d'Etat, en date du 31 mai dernier, toutes
les bases juridiques font defaut pour poursuivre la procedure de
promotions. Des discussions ont neanmoins eu lieu a ce sujet
avec les autorites federates et regionales, au cours desquelles il a
ete decide par 1'ensemble des Regions, Communautes et par
1'Etat federal, d'attendre que les Principes generaux soient a
nouveau confirmes.

Je vous signale d'ailleurs que, cet apres-midi, les discussions
se poursuivront avec les autorites federates. D'apres nos previ-
sions, on peut esperer que ce dossier global sera enterine en
septembre 1994.

Etant donne que chaque action menee individuellement
aupres du Conseil d'Etat peut engendrer des problemes impor-
tants — chaque cas pouvant individuellement faire 1 'objet d'une
annulation —, il seraitjuridiquement irresponsable de poursui-
vre, a ce jour, les procedures de promotion. Cela conduirait irre-
mediablement a 1'annulation par le Conseil d'Etat, voire a la
suspension, etje ne veux pas en prendre la responsabilite. II n'est
nullement question d'un alibi quelconque. Je veux simplement
agir dans 1'interet des personnes qui doivent etre nommees et
eviterque plane a nouveau 1'incertitude. Dans ces circonstances,
le Gouvemement federal et le Gouvemement bruxellois ont
decide de suspendre chaque procedure jusqu'a 1'etablissement
du nouvel arrete royal concernant les principes generaux.

A Mme Willame je peux confirmer que le Conseil des Mi-
nistres a decide, hier, de continuer les efforts pour 1'elaboration
d'une banque de donnees fiables a utiliser par le Service de la
taxe regionale de 1'Administration.

Jusqu'a present, des possibilites differentes — entre autres:
communes, registre des personnes physiques et d'autres
banques de donnees privees et publiques — ont ete eprouvees.
L'approche est pragmatique et doit nous permettre d'arriver a^
une solution definitive dont on informera la Commission.

Ik deel de bezorgdheid van mevrouw Grouwels, die hier
evenwel niet meer aanwezig is. De behoeften van een stadsge-
west als Brussel zijn enorm. Wij zullen minder dan ooit voor het
beleid van de komendejaren een dynamisch programma kunnen
vastleggen zonder daarin prioriteiten in te bouwen. Hierover ben
ik het 100 procent eens met mevrouw Grouwels.

Ik vind niet dat gemeenten en Gewest er belang bij hebben,
zeker de gemeenten niet, in een atmosfeer van confrontatie te
leven. Ik ben het met haar eens dat de gemeenten wel degelijk
rekening moeten houden met de aanbevelingen van het Gewest
voor hun beleid en voor hun financiele situatie. Vooral de
gemeenten genieten de voordelen van de regionale begroting.
Zij hebben er dus alle belang bij goed samen te werken met het
Gewest.

Om te eindigen vermeld ik dat de begrotingsaanpassing die
thans aan de Brusselse Raad wordt voorgelegd het resultaat is
van de vaste wil van de hele Brusselse Regering om haar
verantwoordelijkheid op te nemen. Belangrijke inspanningen
zijn geleverd om een begrotingsaanpassing te kunnen voorleg-
gen die de normen van de Hoge Raad respecteert. De nodige
maatregelen werden genomen om te vermijden dat er inde
toekomst nieuw problemen zouden rijzen. Wanneernodig zai ik
ervoor waken dat deze maatregelen nog worden verfijnd.

Tenslotte wil ik ook zeggen dat alle opmerkingen die werden
gemaakt in verband met de artikelen waarvoor Minister Harmel
bevoegd is, door hemzelf zullen worden beantwoord. Hij zai
ingaan op alle kritiek die ter zake is geformuleerd. Ik schenk
hem daarvoor het grootste vertrouwen.

Dames en Heren, ik vraag u met aandrang deze begro-
tingsaanpassing goed te keuren. (Applaus.)

De Voorzitter. — Het woord is aan Minister Grijp.

De heer Rufin Grijp, Minister belast met Economic. —
Mijnheerde Voorzitter, mijn betoog zai niet lang zijn aangezien
alleen de heer Hasquin — die op het ogenblik niet aanwezig is —
zich tot mij heeft gericht. De heer Hasquin had het vooral over de
uitvoeringsbesluiten bij de wet van 1 juli 1993 inzake de bevor-
dering van de economische expansie.

Je regrette 1'absence de M. Hasquin qui ne pourra entendre
la reponse que je lui destine. J'espere neanmoins que ses colle-
gues la lui transmettront. Du texte de ses questions, il me semble
pouvoir deduire que M. Hasquin n'a effectue qu'une lecture
rapide des projets d'arretes d'execution. II semble egalement
avoir oublie une serie de considerations qui ont tout d'abord ete
publiees dans le document accompagnant le dep6t du projet
d'ordonnance et ensuite, dans le rapport de la Commission des
Affaires economiques.

J'aurais done voulu lui rafraTchir la memoire et retablir la
verite en resumant le contenu exact des arretes incrimines. J'ai
tout d'abord consulte tous les operateurs economiques regio-
naux. L'ordonnance stipulaitque seull'arrete d'execution relatif
a Particle 4, dont M. Hasquin a amplement parle, et fixant les
secteurs exclus ou non exclus, devait etre soumis a 1'avis du
Conseil economique et social regional bruxellois.
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Lorsque Ie Gouvemement a approuve les projets d'arretes en
premiere lecture, il a decide, sur ma proposition, de soumettre la
totalite des arretes au Conseil economique et social. Le but de
cette demarche etait de recueillir 1'avis des interlocuteurs econo-
miques et sociaux sur tous les arretes d'execution de maniere a
pouvoir d6gager un consensus global. Le Conseil economique et
social est, par excellence, 1'organe au sein duquel sont represen-
tees toutes les differentes composantes du patronat et des
milieux syndicaux. Le Conseil a consacre pas moins de quatre
stances a 1'examen detaille de tous ces arretes. Les debats ont
ete francs et constructifs. Un avis complet m'a ete remis a la fin
du mois d'avril. II est assorti de propositions concretes de modi-
fications des textes.

J'ai adapte les textes des projets d'arretes et en ai soumis
1'ensemble au Gouvemement. A 1'un ou 1'autre detail pres, le
Gouvemement bruxellois a accepte toutes les modifications
decoulant de 1'avis du Conseil economique et social. Surce plan,
j'estime done avoir fait plus que je ne le devais. Mieux encore,
j'ai accepte la quasi-totalite des modifications demandees.

J'en viens aux questions specifiques. M. Hasquin fait fausse
route lorsqu'il affirme qu'un bon nombre de PME, notamment
celles ayant une activite industrielle d'une certaine importance,
auraient ete exclues par1'arrete d'execution de Particle 4. C'est
precisement le contraire.

Aussi bien 1'ordonnance que les arretes ouvrent les portes
aux entreprises du secteur secondaire, c'est-a-dire 1'industriel.

Sont exclus, tres schematiquement — comme c'est
d'ailleurs le cas dans les deux autres Regions — les secteurs des
banques, des assurances, du commerce, de 1 'Horeca et des servi-
ces, avec toutefois quelques repechages selectifs dans le secteur
des services.

Quant a la taille de 1'entreprise ou au volume de son chiffre
d'affaires, vous semblez oublierque la Commission europeenne
a impose, depuis 1992, des normes strides et incontoumables. Je
vous signale au passage que la Region wallonne vient, fort
discretement d'ailleurs, de s'aligner elle aussi sur ces normes
europeennes et que la Region flamande s'est, comme nous,
conformee immediatement a ces memes normes.

Quant a la souplesse ou a la «finesse» des criteres
d'exclusionJe vous dirai que le Conseil economique et social y
a egalement ete sensible. II a fait remarquer que 1'usage des
codes NACE entramait des exclusions involontaires, a cause du
caractere global de cette nomenclature, un peu comme les filets
pour la peche au thon capturent parfois des dauphins. Sur propo-
sition du Conseil, j'ai done repris dans la demiere version une
enumeration plus souple et similaire a^celle qui existe pour la loi
de 1978. A la lecture de cette modification, vous constaterez que
votre inquietude n'est plus de mise.

En ce qui conceme le commerce et les petites entreprises qui
—je cite encore M. Hasquin — « auraient besoin de consultance
des la premiere annee », vous etes egalement dans 1'erreur. J'ai
adopte la suggestion du Conseil economique et social, et particu-
lierement des Classes moyennes, en prevoyant que les entrepri-
ses commerciales exclues des aides generates peuvent benefi-
cier neanmoins des subsides pour le recours a la consultance.
Une des raisons pour lesquelles j'ai introduit cette modification
est precisement de permettre aux petites entreprises et aux entre-
prises commerciales de beneficier, a tout moment, d'une aide a
la consultance.

Enfin, en ce qui conceme 1'article 6, Monsieur Hasquin, a
savoir, 1'aide liee aux objectifs d'emploi, je peux egalement
vous annoncer une amelioration que j'ai introduite sur la sugges-
tion du Conseil economique et social: 1'accroissement exige du
nombre de travailleurs est a present fixee soil a 5 pour cent, soil a

une unite. De cette maniere, meme une petite entreprise pourra
beaucoup plus facilement rencontrer 1'objectif d'emploi.

Quant a ce que vous qualifiez de meandres reglementaires,
j'admets que cette partie de 1'arrete est complexe mais ces
matieres se controlent beaucoup moins facilement qu'une
economic d'energie. Nous avons done voulu un minimum
d'encadrement pour eviter les abus.

Voila la situation actuelle. Monsieur Hasquin. Les arretes
sont actuellement soumis a 1'examen du Conseil d'Etat dont
1'avis est attendu pour la fin du mois. II ne nous restera ensuite
qu'a integrer les remarques emises par le Conseil d'Etat et a
proceder a 1'approbation du texte definitif.

M. Herve Hasquin. — Nous aurons done encore 1'occasion
d'endiscuter!

De heer Rufin Grijp, Minister belast met Economic. —
Altijd bereid, Mijnheer Hasquin, zeifs met u!

M. le President. — La parole est a M. Harmel, Ministre.

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Monsieur le President, Chers
Collegues, M. Andre a rappele ce matin que c'etait la dixieme
discussion budgetaire au sein du Conseil regional bruxellois.
Cependant, c'est la premiere fois que je me trouve de ce cote de
la barriere. Pendant les annees ou je siegeais comme conseiller
regional, j'ai pu enoncer un certain nombre de principes que
vous avez rappeles ce matin. Monsieur Andre, a savoir notam-
ment le ratio qui doit exister entre les engagements et les ordon-
nancements et la notion d'en-cours qui a toujours revetu a mes
yeux une importance considerable.

Nous avons eu une conversation tranche et detaillee en
commission.

J'aireponduapresde40 questions etje vous ai communique
des tableaux extremement precis. Cependant — c'est la le revers
de la medaille! — plus on se montre precis, plus les questions
posees sont nombreuses. C'est lejeu et je sais. Monsieur Andre,
que vous etes tres attentifet curieux. C'est la raison pour laquelle
je ne m'etonne pas que vous me demandiez de confirmer ici
certains propos qui ont ete tenus en commission. Je le ferai bien
volontiers!

M. Eric Andre. — De cette facon, tous mes collegues pour-
ront en profiter. Monsieur le Ministre!

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Selon moi, la plupart d'entre eux
sont au courant de ce qui a et6 dit car j'ai eu 1'occasion de faire
certaines declarations. Vous aussi, probablement! De plus, le
rapport est a present public et il contient un certain nombre de
chiffres.

Comme je 1'ai dit, j'attache beaucoup d'importance a, la
notion de ratio entre les engagements et les ordonnancements.
Le tableau qui vous a ete remis lors de la discussion de cet ajuste-
ment budgetaire fait etat de certains chiffres. Comme vous
pouvez le constater a la suite du montant qui est accorde a mon
departement, soit 1,789 milliard, 1'en-cours au 31 decembre
1994 sera de 286 millions sur les reliquats des exercices ante-
rieurs. Par ailleurs, pour eviter tout derapage, nous avons decide
de ramener les engagements, qui etaient de 1,5 milliard initiale-
ment, a 930 millions et dans le cadre d'une planification normale
des travaux dans le departement qui est le mien, nous entendons
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les etaler sur deux ans. Des lors, au 31 decembre 1994, 1'en-
cours en matiere des credits dissocies sera tout a fait raisonnabie
et n'oberera en rien les intentions de ceux qui, en 1995, pren-
draient la charge de ce departement.

Vous m'avez egalement interroge sur la maniere dont serait
organise 1'engagement de ces credits dissocies, a savoir50 pour
cent de 930 millions. La question est traitee de maniere precise
dans Ie rapport aux pages 82 et suivantes. Je vous confirme
aujourd'hui qu'il s'agit de terminer un certain nombre de
travaux entames par Ie passe, comme je 1'ai dit en commission.
Ces investissements s'inscrivaient dans Ie cadre d'un
programme pluriannuel dont nous voyons aujourd'hui la fin

Je tiens a vous rassurer: il n'y a pas de «projets nouveaux
ambitieux, pas d'investissements dithyrambiques dans les
semaines a venir». II s'agit d'une politique raisonnabie, de « bon
pere de famille », qui ne nous entrame pas vers des depenses que
nous ne poumons pas mattriser et ce, toujours dans la logique a
laquelle vous et moi-meme sommes attaches, a savoir un ratio Ie
plus tenu possible au niveau des engagements et des ordonnan-
cements.

Comme je vous 1'ai dit, deux projets me tiennent particulie-
rement a coeur. II s'agit du projet «Goulet Louise » qui s'inscrit
dans la logique de ce que mon predecesseur avait commence,
c'est-a-dire «Stalle —• avenue Brugmann — Goulet Louises.
Vous avez sans doute remarque qu 'un projet de piste cyclable —
peut-etre symbolique — avait ete relaye notamment ̂  la rue de la
Loi.

Vous m'avez longuement interroge sur les credits
d'entretien^et les credits non dissocies. Je tiens a etre tres clair:
ma priorite sera la securite des utilisateurs. Ainsi queje 1'ai indi-
que en commission, il n'est pas impossible que, dans Ie cadre du
deuxieme ajustementJe demande 1'un ou 1'autre moyen supple-
mentaire.

Cette information n'est pas neuve puisque vous pouvez la
retrouver dans I'annexe G du rapport reprenant les credits
d'entretien et les credits non dissocies. Aujourd'hui, 885
millions sont prevus a cet effet, en ce compris les credits varia-
bles. L'administration estime que 400 millions supplementaires
seraient necessaires pour faire face a certaines difficultes. Je lui
ai demande d'evaluer 1'urgence des demandes, d'etudier si des
economies sont realisables et si les efforts peuvent etre repartis.

Que ce soit dans Ie cadre du budget de 1994 ou de celui de
1995, je veillerai a ce que des moyens suffisants soient degages
pour 1'entretien d'un certain nombre d'ouvrages d'art herites du
Gouvemement federal, ouvrages ages de plus de trente ans,
souvent mal entretenus depuis de nombreuses annees, qui
doivent faire 1'objet de refections serieuses. Dans certains cas,
les reparations ne relevent plus de 1'entretien mais de
1'investissement, ce qui pourrait sembler inquietant. J'ai charge
1'administration de realiser une etude precise a cet egard de
maniere a operer des choix et a assurer la securite.

Pour entretenir ces ouvrages, il conviendrait d'appliquer la
regle qui consiste a consacrer 1'equivalent de 2 pour cent de la
valeur d'investissement ^ 1'entretien annuel, soit 700 millions
par an. Cette somme entre dans 1 'enveloppe de 1,2 milliard dont
nous avons parle en commission. Je rappelle qu'aujourd'hui, Ie
montant prevu s'eleve a 885 millions, en ce compris les credits
variables, mais dans ce cadre, nous avons deja pu realiser envi-
ron 110 millions, dont une partie affectee aux credits variables
prevus pour la STIB.

Comme vous avez du 1 'apprendre dans la presse, nous avons
du prendre certaines mesures d'urgence concemant plusieurs
ponts — dont ceux de Cureghem, du Petit-Chateau, de la Porte
de Flandre, chaussee de Gand — sur la base d'un rapport effec-
tue par un bureau specialise de 1'administration. C'est la raison

pour laquelle nous avons propose que ces ponts soient interdits a
tout vehicule de plus de 3,5 tonnes. J'attire votre attention sur Ie
fait quej'ai demande a 1'administration de poursuivre ses inves-
tigations. Des queje serai en possession d'un rapport complet en
la matiere, je prendrai les dispositions qui s'imposent. Ainsi, en
ce qui conceme Ie pont de Cureghem, ou les travaux pourraient
entrainer des problemes de mobilite en general, il faudra trouver
une solution, ne fut-ce que pour les transports en commun. Nous
y reflechissons des a present de maniere a pouvoir decider Ie
moment venu.

Dans Ie cadre de 1'accord de cooperation, on peut evidem-
ment essayer d'inclure 1'un ou 1'autre entretien des ouvrages
d'art. C'est la raison pour laquelle la Region a propose d'inscrire
dans Ie programme 1994-1996, 1'entretien du pont Jules de
Trooz qui sera finance a raison de 100 pour cent.

Une question m'a egalement ete posee en ce qui concerne les
bandes de roulement du tunnel Leopold II. II est exact que Ie
revetement actuel necessite une attention particuliere. La remise
en etat est prevue dans Ie cadre du budget 1995.

En ce.qui conceme 1'entretien des zones vertes et des bermes
des voiries regionales, Ie budget prevoit 56 millions en credits
fixes et 44,7 millions en credits variables.

L 'entretien des zones vertes est assure sur la base de marches
a commandes, c'est-a-dire des cahiers de charges stock recon-
ductibles chaque exercice. Tout cela est prevu jusqu'en juin
1994et nous avons dej^ debloque 1'equivalentde 12 millions sur
la base de credits variables pour les entretiens qui devront avoir
lieu dans les semaines a venir, par exemple pour Ie square Mont-
gomery et pour Ie boulevard Leopold II.

Nous mettons actuellement au point un planning pour
1'ensemble de la Region de Bruxelles-Capitale. Comme vous.je
suis attentif a ce que les abords des voiries regionales soient
propres, mais vous comprendrez qu'il etait difficile d'engager
des montants, d'engager des frais sans moyens. Nous sommes
arrives a trouver les 12 millions necessaires, et Ie programme
sera done realise dans les prochaines semaines.

Vous m'avez egalement pose une question relative a la situa-
tion financiere de la STIB et vous avez fait allusion a la perte de
272 millions au cours de 1'exercice precedent, perte qui, en
realite, avail ete compensee par des reserves de tresorerie.
Jusqu'a ce jour, en accord avec la STIB, et independamment du
fait qu'il ne m'appartient pas d'intervenir directement puisqu'il
existe un contrat de gestion, un certain nombre de mesures ont
ete prises dans Ie but de diminuer de maniere recurrente Ie deficit
du compte d'exploitation 1994. Ces mesures sont au nombre de
dix. Voici les principales:

— reduction des frais de gestion du CCN de 25 millions;
— quote-part frais generaux sur investissements STIB:

105 millions;
— mise en place d'un systeme d'assurance groupe pour les

nouveaux engages et introduction d'une cotisation de solidarite
pour les anciens: 48 millions;

— suppression des emplois etudiants hors vente:
5 millions;

— suppression des heures supplementaires sauf vente et
conduite et recherche d'emploi mi-temps: 10 millions;

— reduction des reserves d'ecolage: 15 millions;
— accroissement des recuperations, surtaxes: 15 millions.
Au total, et c'est ce qui importe. Monsieur Andre, cela repre-

sente 283 millions. Vous pouvez done etre rassure, nous avons
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fait un effort au moins egal a la difficulte que nous avons rencon-
tree lorsde 1'exercice precedent.

C'est Mme Nagy, Je crois, qui a aborde !e probleme de la
diminution de la vitesse commerciale. Comme je 1'ai dit en
commission, les communes seront appelees a collaborer en
prenant des mesures en faveur de cette vitesse commerciale. Je
signale a Mme Nagy que Ie contrat de gestion prevoit un credit
de 80 millions pour des mesures internes. On constate en effet
que, malgre Ie renouvellement des voies de trams, la vitesse de
ces demiers a legerement diminue. Aussi, Ie programme interne
de la STIB vise-t-il a combattre Ie stationnement sauvage des
vehicules, soil en placant des bollards, soit en realisant des avan-
cees de trottoir, soit en prevoyant une telecommande des feux de
signalisation.

M. Comelissen a pose une question au sujet du goulet Louise
et de la place Stephanie. La realisation des. travaux preliminaires
est programmee pour la fin 1994, tandis que Ie gros-oeuvre est
prevu pour 1995. On examine actuellement les modaHtes de
hantier, en tenant compte des activites commerciales des rive-
rains. Les discussions sont en cours avec ces demiers, qui
semblent etre extremement cooperatifs.

M. Jean-Pierre Comelissen. — J'en suis heureux pour
vous!

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Nous etablissons un planning des
travaux, de maniere a causer Ie moins de perturbation possible.

La depense afferente a ces travaux est inscrite dans 1'accord
de cooperation. Une intervention de 1'Etat federal est prevue a
concurrence de 49 pour cent tandis que la quote-pan de la
Region, qui sera engagee sur Ie budget de 1995, s'eleve a
51 pour cent.

Mme Grouwels a pose une question au sujet d'un probleme
d'affaissement de terrain de la chaussee, a cause d'un egout
defectueux, a la rue Luizenmolen. Ce probleme resulte de
travaux executes en leur temps par 1'Etat national au Ring RO a
Anderlecht. La remise en etat, dont Ie cout est estime a
50 millions, sera examinee dans Ie cadre de 1'etablissement du
budget 1995.

Mon collegue Chabert a repondu tout a 1' heure aux questions
generates posees par 1'ensemble des membres et je crois avoir
rencontre les points souleves par M. Andre dans Ie cadre de son
interpellation. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Andre.

M. Eric Andre. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Mi-
nistre, Chers Collogues, j'interviens brievement etje ne revien-
drai pas sur ce que j'ai dit ce matin, maisje m'apercois que Ie
Ministre des Finances ne se contente plus aujourd'hui de me
repondre. II s'adresse egalement aux porte-parole de la majorite
puisque Mme Mouzon et M. Rens ont tenu des discours peu eloi-
gnes du mien. Vous etes aujourd'hui oblige. Monsieur Ie Mi-
nistre, de leur expliquer que votre budget ne connaTtpas de dera-
page. Plus grave, vous essayez de nous convaincre que la Cour
des comptes se trompe. II faudra nous Ie prouver.

Le document de 52 pages que j'ai longuement lu a cette
tribune ce matin montre, me semble-t-il, avec la plus grande
clarte, noir sur blanc, que le deficit du budget 1993 a bien atteint
le chiffre de 12 milliards.

Vous affirmez qu'il s'agit de resultats provisoires. J'ai
malheureusement 1'impression que s'ils sont provisoires, ils ne
peuvent que s'aggraver. Or, vous tentez de nous rassurer en

disant que tout ira mieux en 1995, que la province nous apportera
de nouveaux moyens, que le budget del'Agglomeration sera en
boni, que le produit interieur brut va augmenter, que le change-
ment intervenu dans la methode de calcul par le Conseil supe-
rieur des Finances nous sera favorable, que la conjoncture
s'ameliore aux Etats-Unis, que la vignette autoroutiere nous
procurera des fonds supplementaires. Mais si vous aviez
entendu M. Di Rupo ce matin, vous ne seriez pas aussi affirmatif
sur la recuperation du produit de ces vignettes. Bref, vous utili-
sez done tous les arguments possibles et imaginables pour nous
assurer que tout ira mieux en 1995.

C 'est d'ailleurs etonnant parce que vous etiez moins affirma-
tif en commission. Je reprends vos propos qui figurent a la page
45 du rapport: «L'evolution des moyens de la Region et
1'execution quasi totale des budgets des annees precedentes
rendront necessaire une redefinition des priorites du budget
1995, ce qui ne sera certes pas une tache facile.» Or, vous nous
dites aujourd'hui que tout ira beaucoup mieux.

M. Jos Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la
Fonction publique et des Relations exterieures. — J 'ai repete les
propos tenus en commission, mes craintes en r6pondant a la
question de Mme Grouwels. Mais vous ne m'avez pas entendu
parce que vous etiez en train de parler.

M. Eric Andre. —Je vous ai bien entendu enumerer tout ce
qui permettrait d'amdiorer la situation en 1995. Cela ne me
paraTt pas tres serieux etje ne pense pas qu'on puisse le conside-
rer comme tel.

Vous avez accuse — a tort, me semble-t-il — Mme Nagy de
vous avoir traite de tricheur quant au solde net a financer. Je
viens a son secours parce que je partage son opinion. A propos
du solde net a financer, vous nous avez mene en bateau. En debut
d'annee, vous citiez le chiffre de 5,9 milliards et vous nous disiez
que tout allait bien. La Cour des comptes precise que vous avez
reporte un maximum de paiements en debut d'annee de maniere
a presenter fictivement un solde net a financer qui respecte sur
papier la norme du Conseil superieur des Finances. Dans les
faits, le deficit actuel est deux fois plus eleve que le maximum
autorise par ie Conseil superieur des Finances. Dans ces condi-
tions, Monsieur le Ministre, nous ne pouvons attribuer beaucoup
de credit a votre defense de 1'ajustement presente aujourd'hui.

D' un point de vue politique, je me suis inquiete de percevoir,
dans votre reponse a Mme Grouwels, une menace voilee a
Regard des communes. Vous disiez: «Communes et Regions
ont interet a vivre dans une atmosphere de cooperation et non de
confrontation.» La, nous sommes entierement d'accord. Mais
vous poursuiviez:« Les communes principales beneficiaires du
budget ont tout interet a collaborer avec la Region.» Vous
devriez nous donner des explications au sujet de cette phrase car
elle pourrait etre interpretee par nombre de municipalistes
comme une menace: attention, vous respectez ce que la Region
vous demande ou bien, on restreint les budgets.

Monsieur Harmel, le Ministre des Finances nous a demande
de vous faire confiance. Comme je 1'ai dit ce matin, nous
n' avons pas grand-chose a vous reprocher au niveau du discours.
Mais nous verrons si vos actes seront a la hauteur de nos espe-
rances et des votres. Votre tache n'est certes pas facile. Vous
n'avez esquive aucune question si ce n'est celle concemant la
STIB. A ce sujet, vous n'avez pas precise les objectifs que vous
poursuivez dans le cadre du renouvellement du contrat de
gestion qui prend fin au 31 decembre prochain. La STIB
«pompe» litteralement 20 pour cent des moyens regionaux
chaque annee. Nous devrions nous poser la question de savoir si
cela est viable a long terme. Le Ministre des Finances lui-meme
a reconnu que 1 'endettement de la STIB posait probleme. Etant
donne qu'il a generalement tendance a pretendre que les choses
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vont bien quand elles vont mal, c'est que la situation est grave.
Votre reponse ne fut done pas tres convaincante. Monsieur Ie
Ministre.

Enfin, pour conclure. Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre, Chers Collegues, vous comprendrez aisement, que
notre groupe ne pourra pas voter les ajustements pas plus que
nous ne 1'avons fait les annees precedentes et avec raison,
Madame Van Tichelen, puisque 1'annee demiere, comme nous
refusions de les voter. Ie Ministre declarait qu'il respectait Ie
cadre des normes edictees par Ie Conseil superieur des Finances,
soil 6 milliards.

Aujourd'hui, il est question de 12 milliards. Done, nous
avions raison 1'annee demiere et cette annee encore, nous ne les
voterons pas. (Applaudissements sur les banes PRL.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Marie Nagy. — Monsieur Ie President, Chers Colle-
gues, nous esperions, au vu de revolution que plus personne ne
nie, qu'apres cinq ans passes a la tete du budget de la Region,
1'attitude du Ministre aurait etc un peu plus realiste face ^ la
situation budgetaire de la Region de Bruxelles-Capitale.

La Cour des comptes fait remarquer, Monsieur Ie Ministre,
que les precedes que vous utilisez pour 1'elaborationdu budget
influencent les resultats budgetaires mais surtout ont pour effet
de « flatter» Ie solde net a financer. Je ne vous ai pas traite de
tricheur; j'ai dit que vous aviez recours a la tricherie. La Cour
des Comptes s'exprime de maniere plus elegante que moi. En
fait, cela veut dire la meme chose.

Plus grave, la Cour fait remarquer que ce precede a etc utilise
en 1993et,qu'en 1994, Ie Ministre persevere puisqu'ily asures-
timation de 1'IPP, du droit de tirage, des taxes regionales, des
recettes affectees et du produit de la taxe sur Ie rejet des eaux
usees.

Dans la maniere dont vous abordez Ie probleme, quelque
chose est profondement derangeant: plutot que de faire face aux
difficultes, vous tentez de les nier. Ce n'est pas une maniere
realiste de resoudre les problemes.

Vous semblez Ie dernier informe que la situation budgetaire
de la Region inquiete. Recemment, M. Peter Praet, de la Gene-
rale de Banque, a signale en commission du Senat que, pour les
milieux qui suivaient 1'evolution budgetaire des differents
pouvoirs publics en Belgique, la situation de deux institutions
— la Communaute fran9aise et la Region de Bruxelles-
Capitale — etait inquietante du point de vue de ceux qui, comme
vous, font appel a la norme du Conseil superieur des Finances et
aux criteres de convergence de Maastricht. Des membres de
mon groupe ont conteste 1'approche de convergence. De toute
maniere, il est evident qu'il y a la un probleme qui doit etre
resolu.

M. Andr6 a enumere les arguments que vous avancez...

M. Eric Andre. — Et notamment la reprise aux Etats-Unis!

Mme Marie Nagy. — De meme qu'en Allemagne et au
Japon.

Vous annoncez. Monsieur Ie Ministre, que cela ira mieux en
1995. Nous n'en sommes plus a croire ce genre de discours.
Nous voulons des fails concrets, qui tiennent compte des diffi-
cultes, nous demandons que vous nous expliquiez en termes
politiques comment vous allez affronter ces difficultes. Nous ne
voulons plus de vos incantations. Tout Ie monde espere que cela
ira mieux demain! Le r61e du politique, c'est aussi de forcer les

choses pour que cela aille mieux. (Applaudissements sur les
banes ECOLO-AGALEV et PRL.)

M. le President. — Nous avons convenu ce matin, en
Commission des Finances, que nous entendrions maintenant le
rapport complementaire de Mme Mouzon sur 1'amendement
depose par le Gouvemement.

Deze morgen is overeengekomen dat wij nu een bijkomend
rapport van Mevrouw Mouzon zouden horen betreffende het
amendement dat werd ingediend door de Regering.

La parole est a Mme Mouzon, rapporteuse.

Mme Anne-Sylvie Mouzon, rapporteuse. — Monsieur le
President, Messieurs les Ministres, Chers Collegues, c'est a
1'unanimite que la Commission des Finances a vote
1 'amendement depose par le Gouvemement. Celui-ci a confirme
en effet, d'une part, que 1'emprunt de la Ville de Bruxelles
garanti par la Region ne pourrait servir qu'au remboursement
anticipe du Fonds 208 et, d'autre part, que les taux actuels etant
sensiblement inferieurs au taux de 9 pour cent applique au
remboursement du Fonds, font evidemment tout 1'interet de
I'operation. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

Quelqu'un demande-t-il la parole?
Vraagt iemand het woord ?
Plus personne ne demandant la parole, la discussion generate

conjointe est close.
Daar niemand meer het woord vraagt, is de samengevoegde

algemene bespreking gesloten.
Nous passons a la discussion des articles.
Wij gaan over tot de artikelsgewijze bespreking.

PROJET D'ORDONNANCE AJUSTANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1994

Discussion des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
AANPASSING VAN DE MIDDELENBEGROTING
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELUK GEWEST
VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1994

Artikelsgewijze bespreking

M. le President. — Nous passons & 1 'examen des articles du
projet d'ordonnance et du tableau budgetaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het
ontwerp van ordonnantie en van de begrotingstabel.

D'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-302/1).

Eerst van de begrotingstabel (stuk nr. A-302/1).
Quelqu'un demande-t-il la parole sur un des articles du

tableau 9 (Non.)
Vraagt iemand het woord bij een der artikelen van de tabel ?

(Neen.)
Les articles du tableau sont done adoptes.
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Dan zijn de artikelen van de tabel aangenomen.

Nous passons maintenant aux articles du projet d'ordon-
nance.

Nu de artikelen van het ontwerp van ordonnantie.

Article I*'1'. Lapresenteordonnanceregleunematierevisee
a 1'article 39 de la Constitution.

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een materie bedoeld in
artikel 39 van de Grondwet.

Pas d'observations?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 2. Pour 1'annee budgetaire 1994, les recettes couran-
tes sont reevaluees a la somme de 35 511 500 000 francs, soit
une diminution de 77 400 000 francs conformement au Titre I
du tableau ci-annexe. Les recettes affectees aux fonds organi-
ques sont reevaluees a 1914 700 000 francs, soit une augmenta-
tion de 172 000 000 de francs conformement au Titre III du
tableau ci-annexe.

Les recettes globales sont ainsi reevaluees a 43 705 700 000
francs.

Art. 2. Voor het begrotingsjaar 1994 worden de lopende
ontvangsten herraamd op 35 511 500 000 frank, dit is een
vermindering met 77 400 000 frank overeenkomstig Titel I van
de bijgevoegde tabel. De voor de organieke fondsen bestemde
ontvangsten worden herraamd op 1 914 700 000 frank, dit is een
verhoging met 172 000 000 frank overeenkomstig Titel III van
de bijgevoegde tabel.

De globale ontvangsten worden aldus herraamd op
43 705 700 000 frank.

Pas d'observations?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 3. La presente ordonnance entre en vigueur Ie jour du
vote par Ie Conseil.

Art. 3. Deze ordonnantie treedt in werking op de dag van
de stemming door de Raad.

Pas d'observations?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

M. Ie President. — Nous procederons tout a 1 'heure au vote
nominatif sur 1'ensemble du projet d'ordonnance.

Wij zullen straks stemmen over het geheel van het ontwerp
van ordonnantie.

PROJET D'ORDONNANCE AJUSTANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1994

Discussion des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
AANPASSING VAN DE ALGEMENE UITGAVENBE-
GROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELUK
GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1994

Artikelsgewijze bespreking

M. le President —Nous passons a 1'examen des articles du
projet d'ordonnance et du tableau budgetaire sur la base du texte
adopte par la Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het
ontwerp van ordonnantie en van de begrotingstabel op basis van
de door de Commissie aangenomen tekst.

D'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-302/2).
Eerst van de begrotingstabel (stuk nr. A-302/2).

Mme Nagy, MM. Adriaens et Drouart presentent
1'amendement n0 1 que voici:

Mevrouw Nagy, de heren Adriaens en Drouart stellen
volgend amendement voor:

«1) A la division 13, porter les credits inscrits au
programme 2 « Promotion de l'emploi» de 3 307,2 millions si
3 395,4 millions.

2) A la division 22:
— reduire le programme 1« Coordination de la politiquedu

Gouvemement» de 96,0 millions b 57,7 millions;
— reduire le programme 2 «Relations exterieures» de

94,9 millions a 45 millions.»
«1) In afdeling 13, de kredieten in het programma 2,

«Bevordering van de tewerkstelling» van 3 307,2 miljoen op
3 395,4 miljoen te brengen.

2) In afdeling 22:
— het programma 1 «Co6rdinatie van het beleid van de

Regering» terug te brengen van 96,0 miljoen tot 57,7 miljoen;
— het programma 2 « Exteme betrekkingen »terug te bren-

gen van 94,9 miljoen tot 45,0 miljoen.»

La parole est a Mme Nagy.

Mme Marie Nagy. — Monsieur le President, 1' amendement
propose vise simplement a imputer le solde positif resultant de
1'application de 1'indice-sante a la politique de 1'emploi et au
programme de remise au travail.

En effet, cela correspondrait aux engagements pris par le
Gouvemement lors de sa declaration de mars demier. En termes
d'efficacite, il est preferable de proceder de la sorte dans cet
ajustement-ci, car, dans le cas contraire, nous risquons de ne pas
etre entierement operationnels en termes de politique de remise
au travail.

Cela est egalement important sur le plan du symbole. Si la
Region realise un gain en fonction de 1'application de 1'indice-
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sante introduit dans Ie cadre du plan global, il est important que
cet argent soil directement affect6 a la polhique de 1'emploi.
C'est la raison pour laquelle je demande au Conseil de bien
vouloir adopter cet amendement.

M. Ie President. — La parole est a.M. Chabert, Ministre.
M. Jos Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la

Fonction publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, je demande que 1'amendement soil rejete pour les
motifs quej'ai deja evoques en Commission.

M. Ie President. -— Les votes sur 1'amendement et Ie
tableau sont des lors reserves.

De stemmingen over het amendement en de label zijn dus
aangehouden.

Nous passons a 1'examsn des articles du projet
d'ordonnance.

Nu de artikelen van het ontwerp van ordonnantie.
Article 1"'. La presente ordonnance regle une matiere visee

a 1'article 39 de la Constitution.
Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een materie bedoeld in

artikel 39 van de Grondwet.
Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.
Art. 2. Conformement au tableau annexe a la presente

ordonnance, les credits inscrits au budget general des Depenses
pour 1'annee budgetaire 1994 sont ajustes comme suit (en
millions de francs):

Credits Credits
d'enga- d'ordon-
gement nancement

Credits non dissocies
Initiaux 43021,2 43021,2

Credits supplementaires 751,3 751,3
Reductions 1 436,7 1436,7

Ajustes 42335,8 42335,8
Credits supplementaires
pour annees anterieures 209,2 209,2

Credits dissocies
Initiaux 6952,6 7214,0

Credits supplementaires 2173,4 3271,4
Reductions 1744,4 1 590,2

Ajustes 7381,6 8894,8
Totaux
Initiaux 49 973,8 50 235,2
Ajustes 49717,4 51230,6
Annees anterieures 209,2 209,2
Credits variables
Initiaux 2169,8 2169,8

Credits supplementaires 427,1 427,1
Reductions 659,5 659,5

Ajustes 1 937,4 1 937,4
Totaux generaux y compris

credits variables
Initiaux 52 143,6 52 405,0
Ajustes 51 654,8 53 168,0
Annees anterieures 209,2 209,2

Art. 2. Overeenkomstig de label bij deze ordonnantie
worden de in de Algemene Uitgavenbegroting voor het begro-
tingsjaar 19.94 ingeschreven kredieten als volgt aangepast (in
miljoen frank):

Vast- Ordonnan-
'eggings- cerings-
kredieten kredieten

Niet-gesplitste kredieten
Initieel 43021,2 43021,2

Bijkredieten 751,3 751,3
Verminderingen 1436,7 1436,7

Aangepast 42 335,8 42 335,8
Bijkredieten voor vorigejaren 209,2 209,2

Gesplitste kredieten
Initieel 6 952,6 7 214,0

Bijkredieten 2173,4 3271,4
Verminderingen 1 744,4 1590,2

Aangepast 7 381,6 8 894,8

Totalen
Initieel 49973,8 50235,2
Aangepast 49717,4 51230,6
Vorigejaren 209,2 209,2

Variabele kredieten
Initieel 2169,8 2169,8

Bijkredieten 427,1 427,1
Verminderingen 659,5 659,5

Aangepast 1937,4 1937,4

Algemene totalen met inbegrip
variabele kredieten
Initieel 52143,6 52405,0
Aangepast 51654,8 53 168,0
Vorigejaren 209,2 209,2

— L'article 2 est reserve suite a 1'amendement n° 1 au
tableau budgetaire.

Artikel 2 wordt aangehouden ten gevolge van amendement
nr. 1 op de begrotingstabel.

Art. 3. Le credit provisionnel inscrit a 1'allocation de base
01.01 del'activit6 1 du programme 0 de la division lOpeutetre
reparti selon les besoins parvoie d'arrete du Gouvemementde la
Region de Bruxelles-Capitale entre les programmes de subsis-
tance des differentes divisions.

Art. 3. Het provisioneel krediet ingeschreven op basisallo-
catie 01.01 van activiteit 1 van programmaO van afdeling 10
mag, via een besluit van de Regering van het Brussels Hoofdste-
delijk Gewest, volgens de behoeften verdeeld worden over de
bestaansmiddelenprogramma's van de verschillende afdelin-
gen.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. L'article 7 de 1'ordonnance du 23 decembre 1993
contenant le budget general des Depenses de la Region de
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Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1994 est complete
comme suit:

A.B. 10.02.12.01
— Indemnites au personnel pour charges reelles ainsi que

frais de transport (abonnements sociaux).

Art. 4. Het artikel 7 van de ordonnantie van 23 december
1993 houdende de Algemene Uitgavenbegroting van het Brus-
sels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1994 wordt
als volgt aangevuld:

B.A. 10.02.12.01
— Schadeloosstelling aan het personeel voor werkelijke

lasten evenals de vervoerkosten (sociale abonnementen).

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5. L'article 9 de 1'ordonnance du 23 decembre 1993
contenant Ie budget general des Depenses de la Region de
Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1994 est complete
comme suit:

Division 16 —Amenagement du territoire
Subsides a la SA « Bruxelles-Midi» 16.11.31.20
Subvention a la SDRB pour 1'amenagement du pare et des

voiries du site de 1'ex-Hopital Militaire 16.43.63.55.

Art. 5. Het artikel 9 van de ordonnantie van 23 december
1993 houdende de Algemene Uitgavenbegroting van het Brus-
sels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1994 wordt
als volgt aangevuld:

Afdeling 16 —Ruimtelijke ordening
Toelagen aan de NV «Brussel-Zuid» 16.11.31.20
Toelage aan de GOMB voor de aanleg van het park en voor

het wegennet op het terrein van het voormalig Militair Hospitaal
16.43.63.55.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 6. A 1'activite 4 du programme 2 de la division 15,
1'allocation de base 63.52 est supprimee. L'encours des engage-
ments est transfere a la nouvelle allocation de base 85.35, meme
division, meme programme, meme activite. A titre indicatifcet
en-cours se monte a 807 770 700 francs a la date du 30 avril
1994.

Art. 6. In activiteit 4, programma 2 van af deling 15 wordt de
basisallocatie 63.52 geschrapt. De uitstaande vastleggingen
worden overgedragen naar de nieuwe basisallocatie 85.35 van
dezelfde afdeling, zeifde programma, zeifde activiteit. Ten titel
van inlichting bedragen deze op datum van 30 april 1994
807 770 700 frank.

Pas d'observations?

Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 7. A 1'activite 4 du programme 2 de la division 15,
1'allocation de base 63.92 est supprimee. Les credits
d'engagement et les credits d'ordonnancement sont transferes a
la nouvelle allocation de base 85.95, meme division, meme
programme, meme activite.

Art. 7. In activiteit 4, programma 2 van afdeling 15 wordt de
basisallocatie 63.92 geschrapt. De vastleggingskredieten en de
ordonnanceringskredieten worden overgedragen naarde nieuwe
basisallocatie 85.95 van dezelfde afdeling, zeifde programma,
zeifde activiteit.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 8. Le Service d'incendie et d'aide medicale urgente de
la Region de Bruxelles-Capitale est autorise a octroyer des
subsides au « Medi 100 ASBL», dont les modalites seront defi-
nies par convention.

Art. 8. De Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor
Brandweer en Dringende Medische Hulp wordt toegestaan
toelagen te verlenen aan de «VZW Medi 100» waarvan de
modaliteiten zullen bepaald worden in een overeenkomst.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 9. A Particle 21, §2, de 1'ordonnance du 23 decembre
1993 contenant le budget general des Depenses de la Region de
Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1994, le montant de
350 millions de francs est remplace par 250 millions de francs.

Art. 9. In artikel 21, §2, van de ordonnantie van
23 december 1993 houdende de Algemene Uitgavenbegroting
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar
1994, wordt het bedrag van 350 miljoen frank op 250 miljoen
frank gebracht.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 10. En application des dispositions de la loi du 16 mars
1954 relative au controle de certains organismes d'interet public
et notamment 1'article 7, le Service d'incendie et d'aide medi-
cale urgente de la Region de Bruxelles-Capitale n'est pas tenu de
rembourser a la Region 1'excedent budgetaire non utilise pour
les annees budgetaires 1992 et 1993.

Art. 10. In toepassing van de beschikkingen van de wet van
16 maart 1954 betreffende de controle opsommige instellingen
van openbaar nut en met name het artikel 7, is de Brusselse
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Hoofdstedelijke Dienst voor Brandweer en Dringende Me-
dische Hulp niet gehouden tot het terugbetalen aan het Gewest
van het niet-aangewende begrotingsboni voor de begrotings-
jaren 1992 en 1993.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 11. Les soldes des emprunts n0" 735, 817, 818, 827,
833, 834 et 838 contractes par I'Agglomeration de Bruxelles et
dont la dette a ete transferee au Service d'incendie et d'aide
medicale urgente de la Region de Bruxelles-Capitale sont trans-
feres par 1'Agglomeration au SIAMU pour un montant total de
22 082 477 francs.

L'engagement n°
46182 a concurrence d'un montant de 134 900 F

pris acharge du budget 1988 de 1' Agglomeration, ainsi que les
engagements n05

2271 a concurrence d'un montant de 4 896 121 F
2272 a concurrence d'un montant de 4 551 491 F
2273 a concurrence d'un montant de 2 200 000 F
2274 a concurrence d'un montant de 8 188 531 F
2999 a concurrence d'un montant de 6 967 F
1949 a concurrence d'un montant de 50 820 F
1569 a concurrence d'un montant de 2 052 629 F

a la date du l^avril 1994
pris a charge du budget 1991 «Incendie» de 1'Agglomera-

tion, sont transferes au Service d'incendie et d'aide medicale
urgente de la Region de Bruxelles-Capitale pour un'montant
total de 22 081 459 F

Art. 11. De saldi van de doorde Agglomeratie Brussel aange-
gane leningen nrs. 735,817,818,827,833,834 en 838, waarvan
de schuld werd overgedragen aan de Brusselse Hoofdstedelijke
Dienst voor Brandweer en Dringende Medische Hulp, worden
door de Agglomeratie aan de DBDMH overgedragen voor een
totaal bedrag van 22 082 477 frank.

De vastlegging nr.
46182 ten belope van 134 900 F

ten laste van de Agglomeratiebegroting 1988 alsook de vast-
leggingen nrs.
2271 ten belope van 4 896 121 F
2272 ten belope van 4 551 491 F
2273 ten belope van 2 200 000 F
2274 ten belope van 8 188 531 F
2999 ten belope van 6 967 F
1949 ten belope van 50 820 F
1569 ten belope van 2 052 629 F

op datum van 1 april 1994
ten laste van de begroting 1991« Brandweer » van de Agglo-

meratie, worden overgedragen aan de Brusselse Hoofdstede-
lijke Dienst voor Brandweer en Dringende Medische Hulp voor
een totaal bedrag van 22 081 459 F

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 12. A Particle 22, § 2, de 1'ordonnance du 23 decembre
1993 contenant Ie budget general des Depenses de la Region de

Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1994, Ie montant de
297 millions de francs est remplace par 197 millions de francs.

Art. 12. In artikel 22, § 2, van de ordonnantie van 23 decem-
ber 1993 houdende de Algemene Uitgavenbegroting van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1994,
wordt het bedrag van 297 miljoen frank op 197 miljoen frank
gebracht.

Pas d'observations?

Geen bezwaar?
— Adopte.

Aangenomen.

Art. 13. En application des dispositions de la loi du 16 mars
1954 relative au controle de certains organismes d'interet public
et notamment 1'article 7,1'Agence regionale de Proprete n'est
pas tenue de rembourser a la Region 1'excedent budgetaire non
utilise pour 1'annee budgetaire 1993.

Art. 13. In toepassing van de beschikkingen van de wet van
16 maart 1954 betreffende de controle op sommige instellingen
van openbaar nut en met name het artikel 7, is het Gewestelijk
Agentschap voor Netheid niet gehouden tot het terugbetalen aan
het Gewest van het niet-aangewende begrotingsboni voor het
begrotingsjaar 1993.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 14. Les soldes des emprunts n05 811,813, 822 et 825
contractes parl'Agglomeration de Bruxelles et dont la dette aete
transferee & 1'Agence, regionale de Proprete pour un montant
total de 979 475 francs.

L'engagement n° 2096 pris a charge du budget 1991
«Proprete Publique» de 1'Agglomeration est transfere a
1'Agence regionale de Proprete a concurrence de
973 615 francs.

Art. 14. De saldi van de door de Agglomeratie Brussel
aangegane leningen nrs. 811, 813, 822 en 825, waarvan de
schuld werd overgedragen aan het Gewestelijk Agentschap voor
Netheid, worden door de Agglomeratie aan het Gewestelijk
Agentschap voor Netheid overgedragen voor een totaal bedrag
van 979 475 frank.

De vastlegging nr. 2096 ten laste van de begroting 1991
«0penbare Reinheid» van de Agglomeratie, wordt aan het
Gewestelijk Agentschap voor Netheid overgedragen voor een
bedrag van 973 615 frank.

Pas d'observations ?
Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 15. A 1'article 23. § 2 de 1'ordonnance du 23 decembre
1993 contenant Ie Budget general des Depenses de la Region de
Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1994, Ie montant de
4 047 millions de francs est remplace par 3 680 millions de
francs.
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Art. 15. In artikel 23, § 2 van de ordonnantie van
23 december 1993 houdende de Algemene Uitgavenbegroting
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voorhet begrotingsjaar
1994, wordt het bedrag van 4 047 miljoen frank op
3 680 miljoen frank gebracht.

Pasd'observations?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 16. En application del'article 5,§ 2del'ordonnancedu
8 avril 1993 portant creation du Ponds regional bruxellois de
reflnancement des tresoreries communales, ledit Ponds est auto-
rise a apporter au cours de 1'annee 1994 sa garantie aux
emprunts contractes par la ville de Bruxelles en vue de
1'apurement de sa dette contractee dans Ie cadre du Ponds
d'Aide au redressement financier des communes, a concurrence
d'un montant maximum de 5 255 206 000 francs beiges.

Art. 16. In toepassing van artikel 5, § 2 van de ordonnantie
van 8 april 1993 houdende oprichting van het Brussels Gewes-
telijk Herfinancieringsfonds van de gemeentelijke Thesaurieen,
wordt voormeld Ponds toegestaan in de loop van hetjaar 1994
zijn waarborg te verlenen aan de door de stad Brussel aangegane
leningen ter delging van haar in het kader van het Hulpfonds tot
financieel herstel van de gemeenten aangegane schuld, en dit
vooreen maximumbedrag van 5 255 206 000 Belgische frank.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 17. L'article 5 de 1'ordonnance du 10 mars 1994 fixant
les regles de repartition de la dotation generate aux communes
de la Region de Bruxelles-Capitale et en particulier Ie preleve-
ment de 1'aide sociale a attribuer a la Commission communau-
taire commune n'est pas d'application en 1994.

Art. 17. Artikel 5 van de ordonnantie van 10 maart 1994 tot
vaststelling van de regels voor de verdeling van de algemene
dotatie aan de gemeenten van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest en in het bijzonder de aan de Gemeenschappelijke Ge-
meenschapscommissie toe te kennen afhouding voor maat-
schappelijk welzijn is niet van toepassing in 1994.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 18. En division 14, «Pouvoirs locaux». Ie solde de
10 000 francs disponible a 1'allocation de base 14.24.43.90
concemant Ie paiement des annuites des communes au « Ponds
de redressement financier des communes et de
1'Agglomeration » (Fonds n° 208) est transfere a 1'institution
pararegionale de type A « Ponds regional bruxellois de refinan-
cement des Tresoreries communales ».

Art. 18. In afdeling 14, «Lokale besturen», wordt het be-
schikbare saldo van 10 000 frank op de basisallo-
catie 14.24.43.90 betreffende de afbetaling van de annui'teiten
van de gemeenten aan het« Ponds voor financieel herstel van de

gemeenten en de Agglomeratie »(Ponds nr. 208), overgedragen
naar de pararegionale instelling van type A « Brussels Gewes-
telijk Herfinancieringsfonds van de Gemeentelijke Thesau-
rieen ».

Pas d'observations?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 19. La presente ordonnance sort ses effets au jour du
vote par Ie Conseil.

Art. 19. Deze ordonnantie wordt van kracht op de dag van de
stemming door de Raad.

Pas d'observations?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

M. Ie President. •— Nous procederons tout a 1'heure au vote
nominatif sur 1'amendement, 1'article reserve et sur 1'ensemble
du projet de reglement.

Wij zullen straks tot de naamstemming over de amendemen-
ten, aangehouden artikelen en over het geheel van het ontwerp
van verordening overgaan.

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE
1994

Discussion des articles

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE
AANPASSING VAN DE MIDDELENBEGROTING
VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1994

Artikelsgewijze bespreking

M. Ie President. — Nous passons a 1 'examen des articles du
projet de reglement et du tableau budgetaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het
ontwerp van verordening en van de begrotingstabel.

Tout d'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-305/1).

Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A-305/1).

Quelqu'un demande-t-il laparle? (Non.)

Vraagt iemand het woord? (Neen.)

Les articles du tableau budgetaire sont done adoptes.

Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.

Nous passons a 1 'examen des articles du projet de reglement.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van verordening aan.
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Article 1®'". Le present reglement regle une matiere visee a
I'article 166 de la Constitution.

Artikel 1. Deze verordening regelt een materie bedoeld in
artikel 166 van •de Grondwet.

Pas d'observations?
Geenbezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Pour 1'annee budgetaire 1994, les recettes courantes
sont reevaluees a la somme de 2 186,6 millions de francs, soit
une diminution de 21,9 millions de francs conformement a la
Partie I' du Titre I du tableau ci-annexe.

Les recettes globales sont reevaluees a 2 311,6 millions de
francs,

Art. 2. Voor het begrotingsjaar 1994 worden de lopende
ontvangsten herraamd op 2 186,6 miljoen frank, hetzij een
vermindering met 21,9 miljoen frank overeenkomstig Deel I
van Titel I van de toegevoegde tabel.

De globale ontvangsten
2 311,6 miljoen frank.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

worden herraamd op

Tout d'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-306/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A-306/1).
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgetaire sont done adoptes.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.

Article V. Le present reglement regle une matiere visee a
1'article 166 de la Constitution.

Artikel 1. Deze verordening regelt een materie bedoeld in
artikel 166 van de Grondwet.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Conformement au tableau annexe au present regle-
ment, les credits inscrits au Budget general des Depenses pour
1'annee budgetaire 1994 sont ajustes comme suit (en millions de
francs):

Credits
d'ordon-

nancement

Credits
d'enga-
gement

Art. 3. Le present reglement entre en vigueur lejour du vote
par le Conseil.

Art. 3. Deze verordening treedt in werking op de dag van de
stemming door de Raad.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Nous procederons tout a 1'heure auvote
nominatif sur 1'ensemble du projet de reglement.

Wij zullen straks stemmen over het geheel van het ontwerp
van verordening.

Credits non dissocies
Initiaux 2 333,5 2 333,5

Credits supplementaires 0,2 0,2
Reductions 30,9 30,9
Ajustes 2 302,8 2 302,8
Credits supplementaires pour
annees anterieures 8,8 8,8

Art. 2. Overeenkomstig de tabel gevoegd bij deze verorde-
ning worden de in de Algemene Uitgavenbegroting voor het
begrotingsjaar 1994 ingeschreven kredieten als volgt aangepast
(in miljoen frank):

Ordonnan-
cerings-

kredieten

Vast-
leggings-
kredieten

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE L'AGGLOMERA-
TION DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1994

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE
AANPASSING VAN DE ALGEMENE UITGAVENBE-
GROTING VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL
VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1994

M. le President. — Nous passons a 1'examen des articles du
projet de reglement et du tableau budgetaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het
ontwerp van verordening en van de begrotingstabel.

Niet-gesplitste kredieten
Initieel 2 333,5 2 333,5

Bijkredieten 0,2 0,2
Verminderingen 30,9 30,9
Aangepast 2302,8 2302,8
Bijkredieten voor vorige dienstja-
ren 8,8 8,8

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.

Aangenomen.
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Art. 3. L'agglomeration de Bruxelles est autorisee a verser
au Service d'lncendie et d'Aide medicale urgente de la Region
de Bruxelles-Capitale ainsi qu'& 1'Agence regionale de proprete
les soldes des emprunts dont la dette leur a etc transferee, a
concurence d'un montant total de 22 082 477 francs pour Ie
SIAMU et de 979 475 francs pour 1'ARP.

Art. 3. De Agglomeratie Brussel wordt toegestaan aan de
Brusselse Hoofdstedelijke DienstvoorBrandweerenDringende
Medische Hulp evenals aan het Gewestelijk Agentschap voor
Netheid de saldi te storten van de leningen waarvan de schuld
hen werd overgedragen, voor een totaal bedrag van
22 082 477 francs voor de DBDMH en 979 475 francs voor het
GAN. ' •

Pasd'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen

Art. 4. Les credits accordes par Ie present reglement sont
converts par les recettes generates de 1'Agglomeration de
Bruxelles.

Art. 4. De kredieten toegestaan bij deze verordening
worden door de algemene ontvangsten van de Agglomeratie
Brussel gedekt.

Pasd'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5. Le present reglement entre en vigueur Ie jour du vote
par le Conseil.

Art. 5. Deze verordening treedt in working op de dag van de
stemming door de Raad.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Nous procederons tout a 1 'heure au vote
nominatif sur 1'ensemble du projet de reglement.

Wij zullen straks stemmen over het geheel van het ontwerp
van verordening.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. le President. — Chers Collegues, je ne pense pas qu'il
serait logique d'aborder les interpellations maintenant, a dix
minutes de 1'heure des questions d'actualite.

M. Serge Moureaux. — II n'y a aucune raison de ne pas
entendre immediatement 1'interpellation de M. Maingain.

M. Olivier Maingain. — Je ne serai pas long. Monsieur le
President.

M. le President. — Les votes sont prevus a 17 heures et huit
questions d'actualite sont inscrites a notre ordre du jour. Je
consulte 1'Assemblee et les chefs de groupes en particulier. II est
16 heures 20. Les questions d'actualite etaient prevues ^
16 heures 30 et les votes a 17 heures. II me semble preferable
d'entendre les questions d'actualite pour pouvoir voter h
17 heures comme prevu. Si 1'Assemblee prefere commencer
maintenant par les interpellations, nous ne voterons pas avant
17 heures 45.

La parole est a Mme Nagy.

Mme Marie Nagy. — Monsieur le President, j'appuie votre
proposition. Si M. Maingain nous dit qu'il ne sera pas long, il y a
tout de meme deux interpellateurs plus les interventions even-
tuelles d'autres membres. Cela risquerait de perturber 1'horaire
prevu.

Je propose d'entendre les questions d'actualite a condition
que les conseillers qui doivent les poser soient presents. Nous
pourrions, ensuite proceder aux votes. Autrement, vous devez
annoncer une modification de 1'heure des votes.

M. Serge Moureaux. — II s'agit d'une modification de
1'ordre du jour.

M. le President. —Non, Monsieur Moureaux.

M. Victor Pens. — Monsieur le President, si nous poursui-
vons de la sorte, il sera 16 heures 30 et nous n 'auront pas avance
d'un pouce.

M. le President. — Comme il y a peu de reactions dans
1'assemblee, nous passons aux questions d'actualite.

QUESTIONS D'ACTUALITE—DRINGENDE VRAGEN

M. le President. — L'ordre du jour appelle les questions
d'actualite.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. ALAIN ADRIAENS A
M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, SUR LA POSITION DE LA
REGION DE BRUXELLES-CAPITALE SUR LE
DOSSIER DE LA DIRECTIVE «EMBALLAGES»

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ALAIN
ADRIAENS TOT DE HEER CHARLES PICQUE,
MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGERING,
OVER HET STANDPUNT VAN HET BRUSSELS
HOOFDSTEDELIJK GEWEST INZAKE HET
DOSSIER VAN DE RICHTLUN «VERPAKKING»

M. le President. — La parole est a M. Adriaens pour poser
sa question, M. Gosuin, Ministre, repondra en lieu et place de
M. Picque, Ministre-President.

M. Alain Adriaens. — Monsieur le President, ma question
portant sur la position officielle de la Region bruxelloise par
rapport a un dossier international, la reponse de M. Gosuin, dont
je connnais la position, ne m'interesse absolument pas. Je mets
precisement en cause cette position. Si c'est le Ministre Gosuin
qui me repond, je sais a 1'avance ce qu'il va dire et ce que cela
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signifie: Ie Gouvemement bruxellois se desinteresse des ques-
tions d'environnement et laisse Ie champ libre a M. Gosuin.

M. Didier Gosuin, Ministre du Logement, de
1'Environnement, de la Conservation de la Nature et de la Politi-
que de 1'Eau. — Quel autoritarisme!

M. Alain Adriaens. — II ne s'agit nullement
d'autoritarisme. Je souhaitais adresser une question au Ministre-
President sur votre position. Monsieur Gosuin. Si c'est vous qui
repondez, vous ne me direz pas que vous etes mecontent de votre
propre attitude (Hilarity). Je retire done ma question. (Applau-
dissements.)

QUESTION D'ACTUALITE DE M.BERNARD DE
MARCKEN DE MERKEN A M. VIC ANCIAUX,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DES
FINANCES, DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLI-
QUE ET DES RELATIONS EXTERIEURES, SUR
L'lNAUGURATION DE L'EXTENSION DE LA
CASERNE CENTRALE DU SERVICE D'lNCENDIE
ET D'AIDE MEDICALE URGENTE

QUESTION D'ACTUALITE JOINTE DE M. JEAN-
PIERRE CORNELISSEN, SUR LES INCIDENTS
REGENTS LORS DE LA POSE DE LA PREMIERE
PIERRE DE L'EXTENSION DE LA CASERNE
CENTRALE DU SERVICE D'lNCENDIE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER BERNARD DE
MARCKEN DE MERKEN TOT DE HEER VIC
ANCIAUX, STAATSSECRETARIS TOEGEVOEGD
AAN DE MINISTER BELAST MET FINANCIEN,
BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN EXTERNE
BETREKKINGEN, OVER DE FEESTELIJKE
OPENING VAN DE UITBREIDING VAN DE
CENTRALE KAZERNE VAN DE DIENST
BRANDVVEER EN DRINGENDE MEDISCHE HULP-
VERLENING

TOEGEVOEGDE DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER
JEAN-PIERRE CORNELISSEN, OVER DE RECENTE
INCIDENTEN BU DE EERSTESTEENLEGGING
VOOR DE UITBREIDING VAN DE CENTRALE
KAZERNE VAN DE DIENST BRANDWEER

M. Is President. — La parole est a M. de Marcken de
Merken pour poser sa question.

M. Bernard de Marcken de Merken. — Monsieur Ie
President, Messieurs les Ministres, la pose de la premiere pierre
de 1'extension de la caserne centrale du Service d'lncendie et
d'Aide medicale urgente n'a pu avoir lieu Ie vendredi lOjuin
1994. M. Ie Secretaire d'Etat Anciaux peut-il nous informer sur
les raisons de ce blocage ?

M. Olivier Maingain. —Peut-etre n'avez-vous pas suivi
1'actualite dans la presse?

M. Bernard de Marcken de Merken. — Je la suis parfaite-
ment, au contraire. Monsieur Maingain. Pourquoi, Monsieur Ie
Secretaire d'Etat, un tel blocage a-t-il eu lieu de la part d'une
majorite d'agents du Service d'lncendie et de 1 'Aide urgente qui
ont ainsi exprime un refus quant au separatisme linguistique?

M. Ie President. — La parole est a M. Comelissen pour
poser sa question jointe.

M. Jean-Pierre Comelissen. — Monsieur Ie President,
lorsquej'ai lu la presse de ces demiers jours, je me suis dit que
M. Ie Secretaire d'Etat Anciaux ne devait pas avoir une place
tres enviee car il n'a pas du avoir peur de se mouiller ce jour-la!
Je sais que, depuis un certain temps. Ie torchon brule entre
M. Anciaux et les pompiers. Malheureusement pour lui la
plaque commemorative qu'il comptait poser n'a pu etre placee.

Au-dela de ces peripeties desagreables — mais qui n'ont pas
empeche votre presence. Monsieur Anciaux, au sein de cette
Assemblee, ce dont je me rejouis — il convient d'analyser les
causes de ce malaise persistant. Nous savons que la loi a ete
modifiee en ce qui conceme Ie cadre linguistique et qu'un accord
est intervenu dans 1'attente du comptage du volume des affaires
traitees. Or, il m'est revenu — etj'aimerais en avoir confirma-
tion de votre part — qu 'en fonction des comptages internes reali-
ses, les pourcentages des demandes en francais evoluent entre
88 pour cent pour les visites de chantiers et 80 pour cent pour
des visites d'etablissements scolaires.

J'aimerais connaltre les mesures que 1'on compte prendre
pour mettre fin a ce climat d'emeute.

Si, a chacun de vos deplacements, vous etes accueilli de cette
maniere-la, cela risque de poser des problemes pour la poursuite
de vos activites.

De heer Voorzitter. — Het woord is aan Staatssecretaris,
Anciaux.

De heer Vie Anciaux, Staatssecretaris toegevoegd aan de
Minister belast met Financien, Begroting, Openbaar Ambt en
Exteme Betrekkingen. — Mijnheer de Voorzitter, Dames en
Heren, u kent mij goed genoeg om te weten dat ik niet op de
vlucht sla voor de eerste moeilijkheden. Ik heb in het verleden al
voor hetere vuren gestaan dan deze die de brandweermannen
hebben aangestookt.

De beslissing om de kazeme uit te breiden werd door de
Brusselse Hoofdstedelijke Raad goedgekeurd. De eerste-
steenlegging werd inderdaad op een enigszins gewelddadige
wijze verstoord, weliswaar niet door een meerderheid van
brandweermannen.

Is er een malaise ? Wij stellen inderdaad tekenen van onte-
vredenheid vast. In iedergeval kan ik u verzekeren dat alle leden
van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering solidair zijn met de
Staatssecretaris bevoegd voor de brandweer. Zij hebben mij
•bovendien gemachtigd om een opiossing te zoeken voor de
moeilijkheden.

De problemen zijn te wijten aan het feit dat ik namens de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering krachtens door haar
unaniem goedgekeurde besluiten taalkaders heb ingesteld en in
overgangsmaatregelen voor de toepassing van de taalkaders heb
voorzien. Beide besluiten zijn conform de reeds in 1980 goedge-
keurde wet die het resultaat was van een gedurende jaren
herhaalde Pranstalige eis tot eentaligheid van de agenten en
tweetaligheid van de diensten. Ik ben dus degene die op dit ogen-
blik een in de wet vastgelegde Franstalige eis toepas.

De invoering van taalkaders betekent niet dat de dienst wordt
gesplitst. Overigens doe ik opmerken dat de Ministeries van het
Brussels Hoofdstedelijke Gewest, de federate Ministeries en het
Agentschap voor de Netheid georganiseerd zijn volgens de
taalwetgeving van toepassing op de centrale diensten. Er is dus
geen sprake van separatistische bedoelingen.

Het behoud van het administratiefen het geldelijk statuut is
geregeld door artikel 55 van de Brusselwet. Het taalstatuut
wordt door overgangsmaatregelen gevrijwaard, eveneens in
overeenstemming met artikel 55 van de Brusselwet.
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De overgangsmaatregelen verzekeren, zoals overeen-
gekomen, de bevordering voor eike brandweerman, — of offi-
cier of onderofficier, of hij nu in een taalkader is ingedeeld of
niet.

Ik meen dus dat sociaal gezien alles is geregeld. Ik besefdat
er nog moeilijkheden zijn, maar ben bereid om mijn uiterste best
te doen om daaraan een einde te maken, — ik ben daartoe overi-
gens gemachtigd door de hele Regering —• uiteraard op
voorwaarde dat er geen geweld meer wordt gebruikt.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. LEON PATERNOS-
TER A M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU LOGE-
MENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSER-
VATION DE LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE
L'EAU, SUR L'EPURATION DES EAUX USEES DANS
LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER LEON PATER-
NOSTER TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, MINIS-
TER BELAST MET HUISVESTING, LEEFMILIEU,
NATUURBEHOUD EN WATERBELEID, OVER DE
WATERZUIVERING IN HET BRUSSELS HOOFD-
STEDELUK GEWEST

M. Ie President. — La parole est a M. Paternoster pour
poser sa question.

M. Leon Paternoster. — Monsieur Ie Ministre, en date du
9 mai dernier, vous avez fait un expose devant la Commission de
1'Environnement, de la Conservation de la nature et de la Politi-
que de 1 'Eau sur 1 'epuration des eaux usees en Region de Bruxel-
les-Capitale. Vous avez indique que la station d'epuration nord
serait concedee a une societe privee. Personnellement, je
nomine une telle concession « privatisation ».

Poumez-vous nous dire, Monsieur Ie Ministre, si, depuis la
reunion de ladite Commission, des decisions ont ete prises en ce
sens par votre Ministere?

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.
M. Didier Gosuin, Ministre du Logement, de

1 'Environnement, de la Conservation de la Nature et de la Politi-
que de 1'Eau. — Monsieur Ie President, je n'ai pas Ie document
auquel fait reference M. Paternoster. Je puis cependant affirmer
que ce qui a ete dit en realite n'est nullement ce a quoi il fait
reference. En effet, il a ete dit que nous passerions par une
concession d'ouvrage.

La concession d'ouvrage sera precedee d'un appel d'offres
et il est possible qu'une societe publique 1'emporte ou une
societe privee, voire une association des deux. Rien ne laisse
presageren tout cas qu'il s'agira d'une societe privee. Je ne puis
prejugeraujourd'hui du resultat d'un appel d'offres qui se derou-
lera dans deux ou trois ans.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. THIERRY DE
LOOZ-CORSWAREM A M.CHARLES PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DU GOUVERNEMENT, SUR
L'ATTITUDE DU GOUVERNEMENT BRUXELLOIS
DANS SES RELATIONS AVEC LES MINISTRES
COMMUNISTES

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER THIERRY DE
LOOZ-CORSWAREM TOT DE HEER CHARLES
PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGE-
RING, OVER DE HOUDING VAN DE BRUSSELSE
REGERING IN HAAR BETREKKINGEN MET DE
COMMUNISTISCHE MINISTERS

M. Ie President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem
pour poser sa question.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur Ie Presi-
dent, Monsieur Ie Ministre-President, Messieurs les Ministres,
ces demiers temps, on a assiste dans differents pays, principale-
ment d'Europe de 1'Est, a la resurgence du communisme, lequel
est p'udiquement appele neo-communisme, post-communisme,
euro-communisme, socialo-communisme par ceux qui, en fait,
ne sont que les heritiers de Staline, Ie plus grand criminel de tous
les temps, devant lequel Hitler et Mussolini font figure de petits
garcons.

Je voudrais connaitre 1'attitude du Gouvemement regional
face a des pays comme Cuba ou la Chine ou, plus pres de nous, la
Pologne, la Hongrie dont Ie Premier Ministre et un certain
nombre de ses adjoints sont membres de la milice, soit des gens
qui appartenaient ou appartiennent peut-etre encore a la gestapo
locale et qui ont, par consequent, les mains souillees de sang.

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouveme-
ment. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, Ie lien entre la
question qui m'est adress6e et 1'actualite me paraTt assez indi-
rect. Je comprends toutefois que cette question soit posee a la
suite de 1'attitude que nous avons adoptee lors de la designation
de Ministres qui se revendiquent du fascisme historique.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — C'est Ie pendant des
autres theories.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouveme-
ment. — Ma conception personnelle de la defense des droits de
1'homme ne varie pas selon les regimes ou les ideologies en
place. Je tiens toutefois a attirer 1'attention sur une difference
fondamentale. Nous avons entendu des Ministres italiens se
revendiquer du fascisme; je n'ai pas entendu les recents 61us
hongrois se revendiquer du stalinisme. S'ils Ie faisaient, la ques-
tion serait certainement legitime.

En lisant 1'edition du journal Le Monde de ce matin, vous
constaterez qu'un certain nombre de personnalites italiennes
reaffirment leur adhesion aux valeurs fascistes.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Tout le monde sait
tres bien que les Ministres hongrois ont les mains tachees de
sang. Communistes ou non, ce sont des tortionnaires.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. ALAIN MICHOT A
M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, SUR LES DECLARATIONS DU
MINISTRE-PRESIDENT SUR LES ELUS DU FRONT
NATIONAL

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ALAIN MICHOT
AAN DE HEER CHARLES PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE REGERING, OVER DE
VERKLARINGEN VAN DE MINISTER-VOORZIT-
TER OVER DE VERKOZENEN VAN HET FRONT
NATIONAL

M. le President. — La parole est a M. Michot pour poser sa
question.

M. Alain Michot. — Monsieur le President, Messieurs les
Ministres, ma question porte sur un sujet d'actualite brulant.

Au lendemain des elections europeennes a 1'issue desquel-
les, grace a un magnifique triomphe, le Front national a eu un
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elu, M. Picqu6 a declare dans Ie journal Le Soir du 14 juin: « Je
ne crois pas qu'il y ait 10 pour cent de fascistes a Bruxelles. Le
drame, c'est que ces 10 pour cent ne mesurent pas le risque et
elisent des personnes qui, elles, sont fascistes.»

A quel risque faites-vous allusion. Monsieur le Ministre-
President ? A qui pensez-vous lorsque vous parliez d'elus fascis-
tes?

M. Diego Escolar. — A vous! (Exclamations.)

M. Alain Michot. — Je ne m'adresse pas ^ vous, mais au
Ministre-President.

Puisque le Front national a un elu, je voudrais savoir, puis-
que vous vous exprimez au pluriel, quelles sont les personnes
qui sont fascistes. Vous trompez-vous de scrutin ou faites-vous
un amalgame a'-.'ec d'autres elections? J'aimerais que vous
citiez des noms.

Pourriez-vous ensuite justifier vous accusations et foumir
les preuves qui etayent de telles declarations ?

• La parole est a M. Picque, Ministre-M. le President.
President.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouveme-
ment. — Monsieur le President, Chers Collegues, les historiens
et les politologues s'interrogent encore aujourd'hui pour savoir
si le fascisme est fonde sur une theorie politique tres solide.

M. Thierry de Looz-Corswarem. —L'amalgame, une fois
de plus.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouveme-
ment. — Je sais que le fascisme a ete defini comme etant un
mouvement corporatiste situe entre le communisme et le capita-
lisme. Nous savons tres bien — avec quelle ambiguite d'ailleurs
— les fascistes se sont definis dans 1'histoire par rapport a 1'un et
a 1'autre. Nous savons que les fascistes etaient particulierement
flattes par 1'exhortation a 1'effort individuel que le capitalisme
proclame parfois, c'est vrai, et que, par contre, le cosmopoli-
tisme du capitalisme etait condamne d'autant plus que, dans un
certain nombre de cas, le capitalisme etait aussi un frein a 1'acces
au pouvoir.

Nous savons aussi que le fascisme etait tente par une sorte
d'ideal de cohesion sociale que fondait le communisme, mais
que, par centre, il etait totalement reticent aux formes collecti-
vistes du communisme.

Nous savons done que la theorie du fascisme n'existe pas.
Elle n'existe pas mais, ce qui est important, c'est que le fascisme
apparait surtout comme un non-programme politique. Ce qui esi
d'ailleurs troublant, c'est que les partis qui se revendiquent du
fascisme, ou certains partis d'extreme droite en Europe,
semblent se caracteriser par une absence de programme.

En ce qui me concemeJe dirais que ce qui est tres typique du
fascisme, c'est plutot un mode de comportement qu'une theorie
politique.

Ce mode de comportement est fonde, a mes yeux, sur trois
choses.

La premiere est la denonciation de la democratic a travers le
proces du parlementarisme et de 1'Etat puisque celui-ci est depo-
sitaire d'un certain nombre de contraintes qu'on impose au nom
de la liberte, et done, la denonciation du parlementarisme.

Deuxiemement, le fascisme se fonde aussi, c'est vrai, sur un
principe de cohesion sociale qui est surtout une cohesion

d'affrontement, Lorsqu'on examine 1'histoire, meme 1'histoire
recente, on se rend compte que le fascisme pent prendre
plusieurs visages. Je vous rappelle d'ailleurs qu'etrangement,
certains fascistes et certaines personnalites d'extreme droite se
trouvaient — et se trouvent encore aujourd'hui — des atomes
crochus avec un certain nombre d'integristes religieux, y
compris dans 1'Islam, puisque tous deux partisans d'un develop-
pement separe des communautes, des cultures et des ethnies. II
s'agit done d'une cohesion sociale fondee sur 1'affrontement
avec 1'autre et qui se definit par rapport a 1'autre.

Troisieme caracteristique — et c'est le reproche queje vous
fais — le fascisme est avant tout utilisateur de leviers emotion-
nels. C'est la persuasion emotionnelle, que certains appelaient
d'ailleurs «le viol psychique des gens». Certains discours ne
sont fondes sur aucun argument raisonne, mais font essentiel-
lement appel a 1'emotivite. C'est une caricature des causes des
problemes et une caricature des solutions qui sont avancees.

Je dirai done que le fascisme n'est pas une theorie, c'est un
mode de comportement qui garantit — en tout cas certains le
croient— 1'acces au pouvoir, tout cela fonde essentiellement sur
une frustration collective, en prenant comme appui un certain
nombre de desespoirs, d'angoisses et d'inquietudes.

Ce c6te irrationnel et emotionnel du discours fasciste et de
1'extreme droite doit etre mis en exergue.

Et qu'est la democratic par rapport au fascisme? La demo-
cratic, qui ne peut pas nier certaines realties que le discours de
1'extreme droite fait parfois eclater, c'est vrai, avance des solu-
tions raisonnees, globales, et a, avec le citoyen un rapport
d'emancipation et d'intelligence, ce qui n'est pas le cas d'un
certain type de discours qui fait seulement appel a I'affectifetJe
1'ai dit, a 1'emotion.

Par consequent, je dis que la democratic est fondee sur un
contrat social qui est le produit d'une libre adhesion a des
valeurs. Je dis que le fascisme et qu'un certain type d'extreme
droite, loin de creer ce contrat social, creent toutes les conditions
de 1'affrontement.

Enfin, je dis et je repete que 1'on peut considerer certains
discours qui sont tenus lors de campagnes electorales comme
des discours fascistes, les Flamands ayant parfois defini cela
comme discours « fascisto'ldes » c'est-a-dire inspires du discours
fasciste historique.

Je revendique ce quej'ai dit. Selon moi, votre question a au
moins un merite, celui d'apporter un certain nombre de preci-
sions sur un mot que 1'on pourrait croire galvaude mais qui dit
bien ce qu'il veut dire. (Vifs applaudissements sur tous les banes
a ['exception de ceiix du FN.)

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Vous mentez,
Monsieur Picque!

M. Alain Michot. — Monsieur le President, je voudrais
ajouter un mot encore.

M. le President. — II s'agit d'une question d'actualite. Des
lors, si vous le souhaitez, vous pouvez poser une question
complementaire, mais vous n'avez pas le droit de repliquer.

M. Alain Michot. — Je voulais signaler que M. Picque n'a
pas repondu a mes questions.

M. le President. — II s'agit la d'une replique et ce n'est pas
prevu par le reglement.

M. Alain Michot. — Ce sont des theories que M. Picque
invente aujourd'hui. Je ne vois pas pourquoi nous ne sommes
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pas democrates. Si vous dites que vous perdez des voix du fait
d'une certaine impuissance de 1'autorite publi.que, c'est que
vous n'etes pas democrate! •

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouveme-
ment. — C'est au niveau des reponses que vous apportez que
nous ne sommes evidemment pas d'accord.

Je refuse de diaboliser votre electoral. Je dis etje maintiens
que certains de vos messages, de vos discours, n'apportent
aucune solution et ne font qu'amplifier la frustration sur un plan
purement emotionnel. C'est terriblement dangereux! (Vifs
applaudissements sur tons les banes a {'exception de ceux du
FN.)

M. Alain Michot. — Pas du tout!

QUESTION D'ACTUALITE DE M. SERGE DE PATOUL
A M. DOMINIQUE HARMEL, MINISTRE DES
TRAVAUX PUBLICS, DES COMMUNICATIONS ET
DE LA RENOVATION DES SITES D'ACTIVITES
ECONOMIQUES DESAFFECTES, SUR L'ETAT
D'ENTRETIEN DU SQUARE MONTGOMERY

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER SERGE DE
PATOUL TOT DE HEER DOMINIQUE HARMEL,
MINISTER BELAST MET OPENBARE WERKEN,
VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN AFGE-
DANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, OVER HET ONDER-
HOUD VAN DE SQUARE MONTGOMERY

M. Ie President. — La parole est a M. de Patoul pour poser
sa question.

M. Serge de Patoul. — Monsieur Ie President, Messieurs
les Ministres, Chers Collegues, ma question conceme un
probleme d'entretien, en particulier du rond-point du square
Montgomery, situe sur une avenue qui donne une certaine image
de marque a notre Region,)'avenue de Tervueren. Parailleurs,
Ie square Montgomery a deja souffert, par Ie passe, de certains
actes de vandalisme. Or, 1'entretien n'y est pas tres regulier. A-
t-il seulement etc fait?

J'aimerais done savoir ce qu'il en est exactement et quelle
strategic vous comptez adopter a 1'avenir en la matiere? Je me
demande si, pour remedier a cette situation, on ne pourrait pas y
mettre des moutons en pature, moutons a la laisse et que 1'on
deplacerait de temps en temps.

M. Ie President. — La parole est a M. Harmel, Ministre.

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'activites
economiques desaffectes. — Monsieur Ie President, Ie premier
voeu de M. de Patoul a deja ete exauce. En effet, vous avez
certainement pu constater en prenant la route ce matin, monsieur
de Patoul, qu'un premier travail avait ete effectue, a savoir la
coupe du gazon du centre et du pourtour du square. Une seconde
operation conceme 1 'entretien des parteires. Commeje 1'ai dit a
M. Andre lors de 1'interpellation qu'il m'a adressee, un budget
de 12 millions, sur base des credits variables, a ete libere au
debut de cette semaine.

Comme je 1'ai indique lors de la discussion budgetaire, je
suis attentif^ 1'entretien. Cependant, a 1'impossible, nul n'est
tenu. Nous disposons maintenant des credits necessaires pour
faire face b ce probleme. Nous avons decide de reprendre

1'entretien regulier non seulement du square Montgomery mais
aussi a d'autres endroits de la capitale. J'aurai 1'occasion de Ie
preciser dans Ie cadre de la question de M. Comelissen.

En ce qui conceme votre proposition d'acquerir un troupeau,
j'attire votre attention sur Ie fait que ces braves betes ne coupent
pas mais arrachent 1'herbe, ce qui poserait.un probleme en ce qui
conceme les espaces verts. Elles pourraient, par ailleurs, se bles-
ser aux rosiers et autres plantations qui agrementent ces espaces
et qui ont ete plantes ^ grands frais. (Sourires.)

M. Paul Galand. — M. de Patoul aurait voulu etre berger au
square Montgomery. (Sourires.)

QUESTION D'ACTUALITE DE M. JEAN-PIERRE
CORNELISSEN A M. DOMINIQUE HARMEL, MI-
NI3TRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMUNI-
CATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
SUR L'ENTRETIEN DES BERMES LE LONG DES
VOIRIES REGIONALES

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER JEAN-PIERRE
CORNELISSEN TOT DE HEER DOMINIQUE
HARMEL, MINISTER BELAST MET OPENBARE
WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN
AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, OVER HET
ONDERHOUD VAN DE BERMEN LANGS DE
GEWESTWEGEN

• La parole est a M. Comelissen pourM. le President.
poser sa question.

M. Jean-Pierre Comelissen. — Monsieur le President,
messieurs ies Ministres, Chers Collegues, je serai dispense de
faire un long preambule car ma question est connexe &. celle que
vient de poser M. de Patoul.

De nombreuses bermes souffrent d'un manque d'entretien;
les herbes sont hautes. Dans certains cas, on pourrait presque
parler d'espaces semi-naturels. Si, d'une certaine maniere, ce
n'est pas pour deplaire a certains, cela pose un probleme
d'esthetique h 1'un ou 1'autre endroit de la ville. Sans vous
proposer 1'acquisition de quelque ovide que ce soit, je voudrais
simplement savoir quelles sont les causes d'une telle situation et
dans quel delai elle pourrait trouver une solution.

M. le President. — La parole est a M. Harmel, Ministre.

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'activites
economiques desaffectes. — Monsieur le President, Chers
Collegues, je repete que la cause essentielle de cette situation est
de nature financiere. A partir des credits variables repris ^
1'article 14.91, nous avons pu debloquer un montant de
12 millions sous la rubrique « squares et parkings ».

Des priorites ont ete etablies. Les bermes centrales et les
axes regionaux devraient etre nettoyes pour la fin juin. D'autres
operations sont prevuesjusqu'a la fin de 1'annee. Les montants
degages sont done suffisants pour les quatre a cinq mois a venir.
Seront entretenus en premier lieu: le square de Veeweyde, le
square Montgomery, —c'est dejsi fait — la petite cemture de la
Basilique a la Porte de Hal, le parking Stalle, le square Jules de
Trooz, le quai Demets, le boulevard International, la place Jef
Mennekens et les Etangs noirs. Les autres sites seront entretenus
par la suite.
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QUESTION D'ACTUALITE DE M. JACQUES MAISON
A M.CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT
DU GOUVERNEMENT ET A M. DOMINIQUE HAR-
MEL, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES
COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION DES
SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFEC-
TES, SUR LES EXPLICATIONS DIVERGENTES
RELATIVES AUX TRAVAUX DE L'AVENUE VAN
VOLXEM

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER JACQUES
MAISON TOT DE HEER CHARLES PICQUE, MINIS-
TER-VOORZITTER VAN DE REGERING EN DE
HEER DOMINIQUE HARMEL, MINISTER BELAST
MET OPENBARE VVERKEN, VERKEER EN DE
VERNIEUWING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFS-
RUIMTEN, OVER DE UITLEG IN VERBAND MET DE
VAN VOLXEMLAAN

M. Ie President. — La parole est a M. Maison pour poser sa
question.

M. Jacques Maison. — Monsieur Ie President, Messieurs
les Ministres, Chers Collegues, recemment, la presse s'est fait
I 'echo de commentaires assez divergents concemant les travaux
a 1'avenue Van Volxem a Forest.

Pour memoire, les travaux comportent deux parties:
d'abord, un engazonnement des voies du tram pour un budget de
I I millions de francs gere par la STIB; ensuite, un amenagement
des voiries pour un budget de 17 millions de francs gere par
1'administration regionale.

A une question posee par Ie chef-adjoint du cabinet du Roi,
Ie cabinet du Ministre Picque a repondu que les travaux seraient
effectues dans les six semaines a dater du 21 avril, en tenant
compte aussi des conditions climatiques.

Interroge par la presse, un representant de votre cabinet a
declare que ce projet etait actuellement difficilement realisable
car la designation d'une entreprise eventuelle et les demarches
administratives prenaient un temps considerablement plus long,
et qu'il etait egalement indispensable de disposer des
17 millions de francs.

Je vous demande done aujourd'hui. Messieurs les Ministres,
d'eclairer Ie Conseil sur la realisation des travaux et sur
1'eventuel calendrier.

M. Ie President. — La parole est a M. Harmel, Ministre.

M. Dominiquc Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Monsieur Ie President, comme 1'a
rappele M. Maison, nous avons etc confrontes a une difficulte.
En realite, deux operations etaient prevues. La premiere etait
1'engazonnement et la deuxieme, qui devait $tre simultanee et
qui depend de 1'administration des Travaux publics, consistait
en la pose ou Ie relevement des bordures. En effet, il serait vain
de depenser les 12 millions de francs prevus par la STIB pour
1'engazonnement sans relever les bordures, ce qui aurait pour
consequence que Ie gazon serait immediatement deteriore. La
discussion que nous avons eue aujourd'hui a montre a suffisance
les difficultes que nous connaissons pour 1'instant. Je vous
reponds tres clairement que dans Ie cadre du budget 1994, les
travaux incombant a 1'AED seront difficiles a realiser. Nous
envisageons de les inclure dans Ie cadre du budget
1995 — puisqu'ildoityavoirsimultaneite des travaux — cequi
signifie que nous devrons attendre Ie debut de 1'annee 1995 pour
mener a bien leur realisation.

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW BRIGITTE
GROUWELS TOT DE HEER DIDIER GOSUIN,
MINISTER BELAST MET HUISVESTING, LEEFMl-
LIEU, NATUURBEHOUD EN WATERBELEID, OVER
DE SELECTIEVE OPHALING VAN HET HUISVUIL

QUESTION D'ACTUALITE DE MME BRIGITTE
GROUWELS A M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU
LOGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA POLI-
TIQUE DE L'EAU, SUR LA COLLECTE SELECTIVE
DES DECHETS MENAGERS

De Voorzitter. — Het woord is aan mevrouw Grouwels
voor net stellen van haar vraag.

Mevrouw Brigitte Grouwels. — Mijnheerde Voorzitter, ik
stel deze vraag naar aanleiding van een mededeling aan de pers
van een schepen van de stad Brussel waarin te verstaan werd
gegeven dat de selectieve huisvuilophaling door hfit Brusselse
Hoofdstedelijke Gewest op een politieke wijze zou zijn georga-
niseerd.

DC wilde bijvoorbeeld graag weten waarom in de Louizalaan
de huisvuilophaling niet selectief gebeurt, hoewel deze laan
langs beide zijden is ingesloten door straten die behoren tot het
grondgebied van de gemeente Elsene, waar wel selectieve huis-
vuilophaling is georganiseerd.

Ten tweede wilde ik ook graag weten ofde bewering van de
schepen juist is dat selectief huisvuilophaling tot nu toe enkel
wordt georganiseerd in gemeenten waar het FDF ofde PRL deel
uitmaken van de meerderheid.

M. Ie President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat, qui repondra en lieu et place du Ministre Gosuin.

M. Robert Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-
President. — Monsieur Ie President, j'apporte Ie dementi Ie plus
formel aux assertions de 1'echevin de la Ville de Bruxelles qui
semble chercher un grand complot, la ou il n'y en a pas.

En effet, lorsque nous avons commence a faire des collectes
selectives, nous avons clairement explique que celles-ci se
faisaient d'abord dans des communes qui, selon les conclusions
d'une etude realisee par 1'Universite libre de Bruxelles, reunis-
saient les conditions optimales pour faciliter la mise en route de
ce systeme de collecte et assurer Ie meilleure resultat. Ce qui
s'est d'ailleurs revele exact puisque nous avons atteint les chif-
fres esperes au depart soil pros de 9 000 tonnes.

Par la suite s'est pose Ie choix de la premiere extension de
ces collectes, compte tenu de la capacite de traitement disponi-
ble au centre de tri prive auquel nous avons recours en attendant
de disposer du centre detri regional, soit environ 14 500 tonnes.

Je tiens a preciser que Ie Gouvemement n'a pas fait Ie choix
entre les communes non encore desservies directement a son
niveau. Ce sont les deux administrations concemees, a savoir
1'IBGE et 1'Agence Bruxelles-Proprete, qui ont confronte leurs
vues en la matiere et ont propose d'etendre la collecte selective a
toute la commune d'Uccle qui n'avait ete traitee qu'en partie, au
depart. Pour des raisons de contiguite a la partie deja collectee et
d'organisation de la collecte selective au depart d'un seui d€p6t,
comme c'est Ie cas actuellement, il etait coherent de 1'assurer
aussi dans la commune d'lxelles. Celle-ci fut consideree dans sa
totalite. II s'est en effet avere que Ie fait d'avoir, au depart, traite
Uccle en partie seulement fut la source d'un certain nombre de
difficultes, notamment sur Ie plan de la communication.

742



Seance pleniere du vendredi 17juin 1994
Plenaire vergadering van vrijdag 17 juni 1994

Je puis vous dire qu'a aucun moment de la discussion techni-
que ou au sein du Gouvemement, la question particuliere de
1'avenue Louise n'a etc soulevee; c'est une entite communale
entiere qui a ete choisie. Par consequent, la these du complot
avancee par 1'echevin est inexacte, puisque c'est dans Ie cas de
1'avenue Louise qu'il trouve 1'origine de son analyse concluant a
une discrimination vis-a-vis de la Ville de Bruxelles.

Si 1'on considere d'ailleurs la composition des colleges des
differentes communes concemees par la collecte selective, a
savoir celles qui sont deja desservies et celles qui vont 1 'etre, il se
fait qu'on y trouve 1'ensemble de 1'eventail des families politi-
ques, a 1'exclusion de la sienne ... Enfin, si Ie probleme avail ete
pose sous 1'angle politique. Ie Gouvemement, dont la composi-
tion est tres pluraliste, aurait ete attentif au maintien d'un equili-
bre. Ce qui n'est pas Ie cas en 1'occurence. II s'agit d'un choix
purement technique, fait dans les conditions queje vous ai decri-
tes, a savoir la prise en consideration de 1'ensemble d'une
commune: Ixelles.

De Voorzitter. — Het woord is aan mevrouw Grouwels.

Mevrouw Brigitte Grouwels. — Mijnheer de Voorzitter, ik
kan moeilijk anders dan het antwoord van de Minister aan-
vaarden. Brussel-Stad is center zo groot dat het wellicht nog zeer
lang zai duren alvorens beslist wordt tot selectieve huisvuilop-
haling. Men had wel bij wijze van experiment de Louizalaan
erbij kunnen betrekken aangezien zij toch grenst aan de
gemeente Elsene.

M. Ie President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat.

M. Robert Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-
President. — Je Ie repete, lorsque la decision a ete prise. Ie cas de
1'avenue Louise n'a pas ete pris en consideration. Pour vous
repondre, je devrais d'abord faire proceder a une evaluation
technique afin de me rendre compte de ce que cela represente en
termes d'organisation. Tout Ie montage de 1'extension de la
collecte selective, qui vient doubler une collecte normale, a ete
realise sur la base du choix que je vous ai decrit. Je ne puis done
vous informer sur les difficultes qu'il faudrait rencontrer pour
atteindre un resultat qui serait par ailleurs tres limite, puisque
cela ne porte que sur les avenues Louise, De Mot et Roosevelt.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, M. Galand ayant
recu une reponse ecrite a sa premiere question orale figurant a
1'ordre du jour de 1'Assemblee reunie de la Commission
communautaire commune et transformant sa deuxieme question
orale en question ecrite, la seance de 1'Assemblee reunie prevue
ce jour n'aura pas lieu.

De Verenigde Vergadering van de Gemeenschappelijke
Gemeenschapscommissie die op de agenda is aangekondigd, zai
niet plaatsvinden aangezien de heer Galand reeds een schrifte-
lijk antwoord heeft gekregen op zijn eerste vraag en hij zijn
tweede mondelinge vraag schriftelijk zai stellen.

VOTES NOMINATIFS — NAAMSTEMMINGEN

M. Ie President. — L'ordre dujour appelle Ie vote nomina-
tif sur 1'ensemble des projets dont 1'examen est termine.

Aan de orde is de naamstemming over het geheel van de
afgehandelde ontwerpen.

PROJET D'ORDONNANCE AJUSTANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1994

Vote nominatifsur I' ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
AANPASSING VAN DE MIDDELENBEGROTING
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELUK GEWEST
VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1994

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

58 membres sont presents.

58 leden zijn aanwezig.

40 votent oui.

40 stemmen ja.

18 votent non.

18 stemmen neen.

En consequence, le projet d'ordonnance est adopte. II sera
soumis a la sanction du Gouvemement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont vote oui:

' Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Chabert, Comelissen, Mme Creyf, De Coster, Demannez,
de Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-Soumois,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme
Guillaume-Vanderroost, MM. Haimel, Hermans, Mme Jacobs,
MM. Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche,
van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-Boonen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, de Clippele, De
Grave, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Drouait, Dupon-
celle, Galand, Hasquin, Mme Lemesre, MM. Michel, Michot,
Mme Nagy, MM. Smits et Zenner.
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PROJET D'ORDONNANCE AJUSTANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1994

Votes reserves
Vote nominatifsur I'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE AAN-
PASSING VAN DE ALGEMENE UITGAVENBE-
GROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELUK
GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1994

Aangehouden stemmingen
Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 1 de Mme Nagy, MM.
Adriaens et Drouart au tableau budgetaire.

Wij stemmen nu over het amendement nr. 1 van mevrouw
Nagy, de heren Adriaens en Drouart bij de begrotingstabel.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

59 membres sont presents.
59 leden zijn aanwezig.
53 votent non.
53 stemmen neen.
6 votent oui.
6 stemmen ja.

En consequence, 1'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Andre, Beauthier, Beghin, Mme Carton de
Wiart, MM. Chabert, Cools, Comelissen, Mme Creyf, MM. de
Clippele, De Coster, De Grave, de Lobkowicz, de Looz-
Corswarem, Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul,
Mmes Dereppe-Soumois, Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart,
MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM.
Hannel, Hasquin, Hennans, Hotyat, Mme Jacobs, MM. Leduc,
Lemaire, Mme Lemesre, MM. Magerus, Maingain, Maison,
Michel, Michot, Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier,
Paternoster, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Smits,
Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van EyII, Mmes Van
Tichelen, Willame-Boonen et M. Zenner.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Cauwelier, Drouart, Duponcelle, Galand et
Mme Nagy.

M. le President. — Nous passons maintenant au vote sur
1'article 2.

Wij stemmen nu over het artikel 2.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

59 membres sont presents.
59 leden zijn aanwezig.
41 votent oui.
41 stemmen ja.
18 votent non.
18 stemmen neen.

En consequence, 1'article est adopte.
Bijgevolg is het artikel aangenomen.

Les tableaux budgetaires sont done adoptes.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, B6ghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Chabert, Comelissen, Mme Creyf, MM. De Coster,
Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe-
Soumois, Dupuis, MM. Escolar, Foucart, Gosuin, Grijp, Mme
Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Thys, Vandenbossche,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen,

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, de Clippele, De
Grave, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Drouart, Dupon-
celle, Galand, Hasquin, Mme Lemesre, MM. Michel, Michot,
Mme Nagy, MM. Smits et Zenner.

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet d'ordonnnace.

Dames en Heren, wij stemen nu over het ontwerp van ordon-
nantie.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

59 membres sont presents.
59 leden zijn aanwezig.
41 votent oui.
41 stemmen ja.
18 votent non.
18 stemmen neen.

En consequence, le projet d'ordonnance est adopte. II sera
soumis a la sanction du Gouvemement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.
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Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de.Wiart,
MM. Chabert, Comelissen, Mme Creyf, MM. De Coster,
Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul,'Mmes Dereppe-
Soumois, Du.puis, MM. Escolar, Foucart, Gosuin, Grijp, Mme
Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Thys, Vandenbossche,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, de Clippele, De
Grave, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Drouart, Dupon-
celle, Galand, Hasquin, Mme Lemesre, MM. Michel, Michot,
Mme Nagy, MM. Smits et Zenner.

BUDGET ADMINISTRATIF AJUSTE DE LA REGION
DE BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE
BUDGETAIRE 1994

Vote sur la motion de conformity

AANGEPASTE ADMINISTRATIEVE BEGROTING
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST
VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1994

Stemming over de conformiteitsmotie

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote d'une
motion de conformite relative au budget administratif ajuste de
la Region de Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1994
(n05 A-304/1 et 2 — 93/94).

Aan de orde is de naamstemming over een conformiteits-
motie met betrekking tot de aangepast administratieve begroting
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voorhetbegrotingsjaar
1994 (nrs. A-304/1 en 2 — 93/94).

En sa reunion du 26 mai 1994, la Commission des Finances,
du Budget, de la Fonction publique, des Relations exterieures et
des Affaires generates a constate la conformite du budget admi-
nistratif ajustd de la Region de Bruxelles-Capitale pour 1'annee
budgetaire 1994 avec Ie contenu et les objectifs du projet
d'ordonnance ajustant Ie budget general des Depenses de la
Region de Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1994 et a
recommande 1'adoption par Ie Conseil d'une proposition de
motion en ce sens.

La proposition de motion de conformite est distribute sur les
banes et libellee comme suit:

« Le Conseil,
Vu la recommandation de la Commission des Finances, du

Budget, de la Fonction publique, des Relations exterieures et des
Affaires generales,

Constate la conformite du budget administratif ajuste de la
Region de Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1994
avec le contenu et les objectifs du projet d'ordonnance ajustant
le budget general des Depenses de la Region de Bruxelles-
Capitale pour 1'annee budgetaire 1994.»

In haar vergadering van 26 mei 1994, heeft de Commissie
voor de Pinancien, Begroting, Openbaar Ambt, Exteme
Betrekkingen en Algemene Zaken, de conformiteit van de
aangepaste administratieve begroting van het Brussels Hoofd-
stedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1994 met de inhoud en
de doelstellingen van het ontwerp van ordonnantie houdende de
aanpassing van de Algemene Uitgavenbegroting van het Brus-
sels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1994 vast-
gesteld en de aanneming door de Raad van een voorstel van
motie in die zin aanbevolen.

Het voorstel van conformiteitsmotie wordt op de banken
rondgedeeld.

Het luidt als volgt:
« De Raad,
Aangezien de aanbeveling van de Commissie voor de Finan-

cien, Begroting, Openbaar Ambt, Exteme Betrekkingen en
Algemene Zaken, .

Stelt vast de conformiteit van de aangepaste administratieve
begroting van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het
begrotingsjaar 1994 met de inhoud en de doelstellingen van het
ontwerp van ordonnantie houdende de aanpassing van de Alge-
mene Uitgavenbegroting van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest voor het begrotingsjaar 1994.»

Je mets cette proposition de motion aux voix.
Ik breng dit voorstel van motie ter stemming.
— U est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

54 membres sont presents.
54 leden zijn aanwezig.
41 votent oui.
41 stemmenja.
18 s'abstiennent.
18 onthouden zich.

En consequence, le Conseil adopte la motion.
Bijgevolg neemt de Raad de motie aan.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Chabert, Comelisssen, Mme Creyf, MM. De Coster,
Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme
Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Thys, Vandenbossche,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, de Clippele, De
Grave, de Lobkowicz, de Looz-Corswaren, Drouart, Dupon-
celle, Galand, Hasquin, Mme Lemesre, MM. Michel, Michot,
Mme Nagy, MM. Smits et Zenner.
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PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE
1994

Vote nominalifsur I'ensemble

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE L'AGGLOMERA-
TION DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1994

Vote nominatif sur I'ensemble

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
AANPASSING VAN DE MIDDELENBEGROTING
VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1994

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet de reglement,

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
verordening.

— II est precede au vote nominatif.

Er wordt tot naamstemming overgegaan.

59 membres sont presents.

59 leden zijn aanwezig.

41 votent oui.

41 stemmen ja.

18 votent non.

18 stemmen neen.

En consequence, le projet de reglement est adopte.

II sera soumis a la sanction du Gouvemement.

Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen.

Het zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorge-
legd.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Chabert, Comelissen, Mme Creyf, MM. De Coster,
Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme
Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Thys, Vandenbossche,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, de Clippele, De
Grave, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Drouart, Dupon-
celle, Galand, Hasquin, Mme Lemesre, MM. Michel, Michot,
Mme Nagy, MM. Smits et Zenner.

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
AANPASSING VAN DE ALGEMENE UITGAVENBE-
GROTING VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL
VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1994

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet de reglement.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
verordening.

— II est precede au vote nominatif.

Er wordt tot naamstemming overgegaan.

59 membres sont presents.

59 leden zijn aanwezig.

41 votent oui.

41 stemmen ja.

18 votent non.

18 stemmen neen.

En consequence, le projet de reglement est adopte.

II sera soumis a la sanction du Gouvemement.

Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen.

Het zai ter bekrachtiging aan de Regering worden voorge-
legd.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Chabert, Comelissen, Mme Creyf, MM. De Coster,
Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul, Mmes Dereppe,
Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme
Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hermans, Hotyat, Mme
Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, MM. Parmentier, Paternoster, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Thys, Vandenbossche,
Vandenbussche. van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willarne-
Boonen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, de Clippele, De
Grave, de Looz-Corswarem, Drouart, Duponcelle, Galand,
Guillaume, Hasquin, Mme Lemesre, MM. Michel, Michot,
Mme Nagy, MM. Smits et Zenner.
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BUDGET ADMINISTRATIF AJUSTE DE L'AGGLOME-
RATION DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1994

Vote sur la motion de conformite

AANGEPASTE ADMINISTRATIEVE BEGROTING
VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1994

Stemming over de conformiteitsmotie

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote d'une
motion de conformite au Budget administratif ajuste de
1'Agglomeration de Bruxelles pour 1'annee budgetaire 1994
(n^A-SOP/letl—^W).

Aan de orde is de naamstemming over een conformiteits-
motie met betrekking tot de Aangepaste Administratieve Be-
groting van de Agglomeratie Brussel voor het Begrotingsjaar
1994 (nrs A-307/1 en 2 — 93/94).

En sa reunion du 26 mai 1994, la Commission des Finances,
du Budget, de la Fonction publique, des Relations exterieures et
des Affaires generales a constate la conformite du budget admi-
nistratif ajuste de 1'Agglomeration de Bruxelles pour 1'annee
budgetaire 1994 avec Ie contenu et les objectifs du projet de
reglement ajustant Ie Budget general des Depenses de
1' Agglomeration de Bruxelles pour 1' annee budgetaire 1994 et a
recommande 1'adoption par Ie Conseil d'une proposition de
motion en ce sens.

La proposition de motion de conformite est distribute sur les
banes et libellee comme suit:

«Le Conseil,
Vu la recommandation de la Commission des Finances, du

Budget, de la Fonction publique, des Relations exterieures et des
Affaires generales,

Constate la conformite du Budget administratif ajuste de
1'Agglomeration de Bruxelles pour 1'annee budgetaire 1994
avec Ie contenu et les objectifs du projet de reglement ajustant Ie
Budget general des Depenses de 1'Agglomeration de Bruxelles
pour 1'annee budgetaire 1994.»

In haar vergadering van 26 mei 1994, heeft de Commissie
voor de Financien, Begroting, Openbaar Ambt, Exteme
Betrekkingen en Algemene Zaken, de conformiteit van de
Aangepaste Administratieve Begroting van de Agglomeratie
Brussel voor het begrotingsjaar 1994 met de inhoud en de doel-
stellingen van het ontwerp van verordening houdende de
aanpassing van de Algemene Uitgavenbegroting van de Agglo-
meratie Brussel voor het begrotingsjaar 1994 vastgesteld en de
aanneming door de Raad van een voorstel van motie in die zin
aanbevolen.

Het voorstel van conformiteitsmotie wordt op de banken
rondgedeeld.

Het luidt als volgt:

« De Raad,
Aangezien de aanbeveling van de Commissie voorde Finan-

cien, Begroting, Openbaar Ambt, Exteme Betrekkingen en
Algemene Zaken,

Stelt vast de conformiteit van de aangepaste administratieve
begroting van de Agglomeratie Brussel voor het begrotingsjaar

1994 met de inhoud en de doelstellingen van het ontwerp van
verordening houdende de aanpassing van de Algemene Uitga-
venbegroting van de Agglomeratie Brussel voor het begrotings-
jaar 1994.»

— Je mets cette proposition de motion aux voix.

Ik breng dit voorstel van motie ter stemming.

— II est precede au vote.

Tot stemming wordt overgegaan.

61 membres sont presents.

61 leden zijn aanwezig.

42 repondent oui.

42 stemmen ja.

19 s'abstiennent.

19 onthouden zich.

En consequence. Ie Conseil adopte la motion.

Bijgevolg neemt de Raad de motie aan.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Mme Carton de Wiart,
MM. Chabert, Clerfayt, Comelisssen, Mme Creyf, MM. De
Coster, Demannez, de Marcken de Merken, de Patoul, Mmes
Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, MM.
Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel,
Hermans, Hotyat, Mme Jacobs, MM. Leduc, Lemaire, Mage-
rus, Maingain, Maison, Moureaux, Mme Mouzon, MM.
Parmentier, Paternoster, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet,
Rens, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes
Van Tichelen et Willame-Boonen.

Se sont abstenus:
Hebben zich onthouden:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, de Clippele, De
Grave, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Drouart, Dupon-
celle, Galand, Guillaume, Hasquin, Mme Lemesre, MM.
Michel, Michot, Mme Nagy, MM. Smits et Zenner.

INTERPELLATION DE M. OLIVIER MAINGAIN A
M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, CONCERNANT «LES CONSE-
QUENCES DU 'NOUVEAU DECRET DE SEPTEM-
BRE' SUR LA SITUATION DE L'EMPLOl A
BRUXELLES»

INTERPELLATION JOINTE DE M. ROBERT
DELATHOUWER CONCERNANT «LES DECLARA-
TIONS DU MINISTRE-PRESIDENT SUR LA
PRETENDUE PROTECTION DES TRAVAILLEURS
BRUXELLOIS ET LA SAISINE OU NON DU COMITE
DE CONCERTATION A PROPOS DU DECRET
FLAMAND EN MATIERE D'EMPLOl DES LANGUES
PAR LES ENTREPRISES ETABLIES EN REGION
FLAMANDE»

Discussion
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INTERPELLATIE VAN DE HEER OLIVIER MAIN-
GAIN TOT DE HEER CHARLES PICQUE, MINIS-
TER-VOORZITTER VAN DE REGERING, BETREF-
FENDE «DE GEVOLGEN VAN HET 'NIEUWE
SEPTEMBERDECREET' VOOR DE WERKGELE-
GENHEID IN BRUSSEL »

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER
ROBERT DELATHOUWER, BETREFFENDE «DE
VERKLARINGEN VAN DE MINISTER-VOORZIT-
TER OVER DE ZOGEZEGDE BESCHERMING VAN
DE BRUSSELSE WERKNEMERS EN HET AL DAN
NIET OPROEPEN VAN EEN OVERLEG OVER HET
VLAAMSE DECREET INZAKE TAALGEBRUIK
DOOR DE IN HET VLAAMSE GEWEST GEVES-
TIGDE BEDRIJVEN»

Bespreking

M. Ie President. — La parole est a M. Maingain pour deve-
lopper son interpellation.

M. Olivier Maingain. — Monsieur Ie President, Monsieur
Ie Ministre-President, Chers Collegues, les thuriferaires de la
demiere reforme de 1'Etat avaient annonce une periode
d'accalmie communautaire.

Le Parlement flamand. Ie Vlaamse Raad. s'emploie depuis
plusieurs mois a ridiculiser les herauts, au sens d'annonciateur,
de la pacification communautaire. De la proposition de decret
Suykerbuyk au recent decret, passe quelque peu inapercu, sur
1 'emploi obligatoire du neerlandais dans les operations electora-
les, le Vlaamse Raadaentrepns une nouvelle offensive linguisti-
que et communautaire aux relents racistes.

Le decret du 19 mai 1994 du Vlaamse Raad modifiant le
decret du 19juilletl973reglantl'emploideslanguesenmatiere
de relations sociales entre employeurs et travailleurs est le
dernier exemple de cette surenchere qui fait de la «loyaut6 fede-
rale », ce litre de gloire de quelques apprentis negociateurs insti-
tutionnels, un epouvantail pour moineaux.

Que dit ce decret, decret qui a et6 adopte faut-il le rappeler st
la sauvette au Parlement flamand et qui n'a done pas donne lieu a
de longs travaux parlementaires ?

II complete 1'article 4 du decret du 19juillet 1973, dit
« decret de septembre », article 4 qui definit les relations sociales
entre employeurs et travailleurs. Selon le nouveau texte, les rela-
tions sociales comprendront egalement «toutes les offres
d'emploi emanant de 1'employeur et toutes les relations entre
1'employeur et les candidats prealables a une eventuel engage-
ment».

En consequence, en application de 1'article 2 du decret de
1973, la langue a utiliser pour ces offres d'emploi et les relations
prealables entre 1'employeur et les candidyts a 1'engagement, est
le neerlandais et exclusivement le neerlandais. Paut-il rappeler
que le «decret de septembre» est un decret d'exclusion de
1'usage de toute autre langue avant meme d'etre un decret de
protection de la langue neerlandaise ?

Quant au champ d'application territorial de ce decret, il
s'applique aux personnes physiques (les independants et les titu-
laires de professions liberates, principalement) et morales (des
societes commerciales ou civiles, en ce compris les ASBL,
recrutant des employes et des collaborateurs) toutes personnes
ayant un siege d'exploitation dans la region de langue neerlan-
daise. Ce decret ne s'applique done pas aux personnes physiques
ou morales ayant siege dans les communes a regime linguistique
special, c'est-a-dire les six communes dites afacilites de laperi-

pherie de Bruxelles, ainsi que les communes de la fomtiere
linguistique: Renaix, Espierres et Helchin, Bievene et Fouron.

II n'en demeure pas moins qu'il suffit qu'une society ait un
siege d'exploitation, notion differente de celle de siege social,
situ6 en region de langue neerlandaise pour que le decret lui soit
applique.

Ce decret atteint done un grand nombre d'entreprises, toutes
celles qui ont une activite economique en Flandre. II n'a pas la
portee limitee que d'aucuns ont voulu lui donnerpour tenter de le
rendre acceptable. II ne s'agit pas uniquementd'endiguerdans la
presse flamande les annonces redigees en allemand et en anglais
qui, selon une statistique quej'ignore, ne representeraientqu'un
pour cent du total des offres d'emploi par voie de presse.
Comment croire d'ailleurs que le Parlement flamand, au regard
de la «grande competence» des ses membres, se serait laisse
aller a une telle preoccupation mesquine.

Non, 1'objectifest autre. II est economique. Les dirigeants
politiques et economiques flamands vivent dans 1'obsession de
1'ancrage flamand dans 1'activite economique de leur Region.
La Flandre avant tout: dans le capital des societes etablies en
Flandre, dans la direction de celles-ci et dans 1'engagement du
personnel. Pour s'en convaincre, il suffit de se rappeler
1'offensive menee par la classe dirigeante flamande centre
1'influence des societes francaises dans la vie economique en
Flandre. De meme, 1'emploi en Plandre doit revenir a des
Flamands.

Les francophones se trompent lorsqu'ils analysent le fonde-
ment du mouvement flamand comme une revendication
d'emancipation culturelle et linguistique. La veritable motiva-
tion du mouvement flamand est la conquete du pouvoir politique
et economique, une lutte pour gagner en influence et imposer ses
choix politiques. C'est ce qui fait que le mouvement flamand est
avant tout un mouvement d'intolerance, de rejet et d'exclusion
des autres. S'il avail privilegie la dimension culturelle de son
combat, il serait ouvert aux autres cultures, au dialogue et ^ la
bonne entente entre les peuples.

Le nouveau decret de septembre vise done ^ creer une
barriere d'acces a 1'emploi en Flandre pour tous ceux qui ne sont
pas Flamands. Considerant qu'il se trouve encore trop de franco-
phones, principalement, pour occuper des emplois dans des
societes situees en Flandre, il tend & i'arefier le recrutement de
ces «indesirables ». Comment ? En faisant en sortequ'ils n'aient
pas connaissance des emplois disponibles en Region flamande.
Des lors, les entreprises ayant un siege d'exploitation en region
unilingue neerlandaise ne sont plus autorisees, en application du
nouveau decret, ^ faire toute communication de recrutement
dans une autre langue que le neeilandais. Renault-Vilvorde,
grand employeur aux portes de Bruxelles, n'annoncera plus en
francais qu'il recrute des ouvriers pour son entreprise. Or, ce
n'est evidemment pas un hasard si Renault-Vilvorde est aux
portes de Bruxelles et que cette societe veille a engager des fran-
cophones dans son personnel.

Le nouveau decret est explicite, il vise toutes les offres
d'emploi emanant de 1'employeur, sous quelque forme que ce
soit. Le legislateur flamand n'a exprime aucune reserve, ni au
cours des travaux preparatoires (voir le rapport de la Commis-
sion parlementaire) ni dans le decret lui-meme. Le texte adopte
autorise 1'interpretation et 1'application la plus extensive, en ce
compris a 1' egard des societes qui auraient 1' audace de continuer
a faire publier dans la presse francophone des offres d'emploi en
fran5ais.

Quelles sanctions attendent les personnes physiques ou
morales — societes commerciales en tete — qui auraient le
courage de braver ce nouveau decret de septembre? C'est
evidemment le decret initial de 1973 qui s'appliquerait et il a
prevu une panoplie de sanctions, dont certaines tres lourdes.
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En premier lieu. Ie contrat d'emploi qui resulterait de la
phase des relations prealables en francais entre 1 'employeur et Ie
candidat a 1 'engagement pourrait etre declare nul et la relation de
travail reputee inexistante. En deuxieme lieu, les autorites admi-
nistratives de la Region flamande pourraient appliquer une
amende administrative aux employeurs pris en infraction. Des
poursuites penales pourraient etre intentees et les auteurs de
1'infraction s'exposer a des peines d'emprisonnement de huit
jours a. un mois et des amendes de 26 a 500 francs.

Quant aux responsablesjuridiques des organes de presse qui
auraient pret6 leur concours pour la publication des offres
d'emploi dans une autre langue que Ie neerlandais, ils pourraient
etre egalement poursuivis devant les tribunaux en tant que coau-
teurs ou complices de 1'infraction commise. Les editeurs de
joumaux francophones sont done menaces par ce decret.

Cette seule constatation demontre 1'arbitraire de ce decret,
1'hostilite, pour ne pas dire davantage, qu'il contient a regard
des francophones. Car, si Ie decret avail requis 1'usage du
neerlandais dans les offres d'emploi, sans pour autant exclure
1'usage d'autres langues, nous aurions pu Ie comprendre voire
1'admettre. Mais tel n'est pas 1'objectif poursuivi, ainsi que je
viens de Ie demontrer.

Maintenant que Ie decret est adopte a 1'unanimite des grou-
pes politiques du Vlaamse Raad, sanctionne par Ie Gouveme-
ment flamand et en voie de publication au Monitew beige quels
sont les moyens de defense qui restent a notre disposition?

Distinguons les moyens de recours dont dispose Ie Gouver-
nement et ceux qui relevent de notre Assemblee parlementaire,
voire d'autres intervenants.

Commencons par notre Assemblee parlementaire. La proce-
dure de prevention des conflits d'interets entre assemblees ne
nous est plus ouverte puisque Ie decret est adopte et, comme
1'indique Ie caractere preventif de la procedure, la decision de
notre Assemblee de demander la suspension des travaux parle-
mentaires au Vlaamse Raad devait etre prealable a 1 'adoption du
decret. Nous avons etc pris de vitesse par Ie Vlaamse Raad, qui a
vote ce decret dans la precipitation. Ceci doit nous amener a
reflechir quant a 1'efficacite de la procedure de prevention des
conflits d'interets entre assemblees et a la maniere dont doivent
s'organiser les services de notre Assemblee pour suivre les
travaux du Vlaamse Raad, de sorte que nous soyons reguliere-
ment informes de ce qui s'y trame. Je vous demanderai,
Monsieur Ie President, d'etre attentifa cet aspect et de veiller a
1'avenir a ce que les membres du Conseil regional, recoivent
regulierement une information sur les travaux en cours au
Vlaamse Raad. Les representants du FDF dans les instances du
Conseil, Bureau et Bureau elargi, reviendront sur cette
demande.

A titre curatif, il reste une possibility importante pour notre
Assemblee, celle du recours a la Cour d'arbitrage. Je rappelle
que la loi speciale du 6janvier 1989 sur la Cour d'arbitrage
prevoit que des recours en annulation d'un decret peuvent etre
introduits:

1° par Ie Conseil des Ministres, par 1'Executif d'une
Communaute ou d'une Region;

2° par toute personne physique ou morale justifiant d'un
interet;

3° par les Presidents des assemblees legislatives a la
demande des deux tiers de leurs membres.

La semaine prochaineJe deposerai une proposition de reso-
lution au sein de cette Assemblee invitant Ie President a intro-
duire Ie recours. L'interet de cette procedure, comme c'est Ie cas
pour Ie Conseil des Ministres et les Executifs, est que 1'interet a

recourir ne doit pas etre prouve par 1'Assemblee qui agit a la
diligence de son President.

Je ne doute pas que tous les groupes francophones de notre
Conseil, ce qui representebien plus des deux tiers des membres
de 1'Assemblee, quorum exige par la loi, qui ont souscrit, hier, a
1'Assemblee de la Commission communautaire francaise a une
motion ayant la meme portee, reitereront leurs engagements au
sein de cette Assemblee regionale. Je suppose qu'il n'y a pas
deux vitesses pour Ie courage et 1'honnetete intellectuelle. Que
les francophones du Conseil regional, qui siegent aussi a
1'Assemblee de la Commission communautaire frangaise,
n'offrent pas Ie spectacle affligeant de tout abandon de principe
des lors qu'ils se retrouvent face a la poignee d'elus flamands du
Conseil regional.

En ce qui conceme Ie Gouvemement de la Region de
Bruxelles, Ie Ministre-President, en suivant son collegue FDF, Ie
Ministre Didier Gosuin, avait annonce, a la suite de notre
intervention, qu'il attaquerait Ie decret de « purification » et qu'il
saisirait Ie Comite de concertation Gouvemement f6deral —
Gouvemements federes. En effet, entre Gouvemements, cette
procedure est encore ouverte et Ie Gouvemement de la Region
de Bruxelles peut, au sien de ce Comite de concertation, interro-
ger Ie Gouvemement flamand pour connaitre 1'interpretation
qu'il donne au decret querelle et surtout la maniere dont il
1'appliquera puisque ce sont ses services de controle qui
devraient constater eventuellement les infractions.

Ou en est la prise de decision a ce propos au sein du Gouver-
nement de la Region de Bruxelles-Capitale ? II semble qu'il y ait
un blocage du fait de 1 'opposition de deux membres flamands du
Gouvemement. Cette opposition ne doit pas faire reculer les
Ministres francophones. Je rappelle que la procedure de delibe-
ration au sein du Gouvemement de la Region n'exclut pas la
prise de decision a la majorite des voix des membres du Gouver-
nement. La regle du consensus qui regit Ie fonctionnement du
Gouvemement. regional ne signifie pas 1'unanimite. Les travaux
preparatoires a la loi speciale sur les institutions bruxelloises
sont explicites quant a ce mode de fonctionnement du Gouveme-
ment et Ie Ministre des Reformes institutionnelles de 1'epoque,
M. Philippe Moureaux, 1'avait clairement indique. En cas de
vote au sein du Gouvemement de la Region» il incombe aux
Ministres flamands de se soumettre ou de se demettre. Telle est
la regle.

De meme. Ie Gouvemement de la Region de Bruxelles-
Capitale peut decider, dans les memes conditions, 1'intentement
d'un recours en annulation a la Cour d'arbitrage. II serait
heureux qu'il y ait une multiplicite des recours devant la Cour
d'arbitrage pour montrer que 1'ensemble des entites representa-
tives des francophones. Region bruxelloise, Communaute fran-
caise et meme Region wallonne, sont sur Ie meme plan et parta-
gent la meme preoccupation face a ce decret derisoire.

Y a-t-il matiere a recours? Tous les avisjuridiques que nous
avons pu recueillir jusqu'a present nous autorisent a penser
qu'un recours serait accueilli favorablement par la Cour
d'arbitrage ou, qu'a tout Ie moins, celle-ci donnerait une inter-
pretation du decret attaque conforme & un des effets que nous
recherchons, a savoir laisser la liberte aux societes et aux em-
ployeurs de publier des offres d'emploi en francais dans la
presse francophone ou dans tout autre media.

Je ne ferai pas ici une longue demonstration juridique mais la
notion de relations sociales qui fonde la competence des
Communautes pour regir 1'emploi des langues dans Ie cadre de
ces relations sociales doit etre interpretee restrictivement et elle
ne couvre pas la periode anterieure a, la conclusion des relations
de travail. L'exces de competence commis par Ie legislateur
flamand est une these juridiquement soutenable devant la Cour
d'arbitrage. D'autres aspects pourraient etre souleves devant la
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Cour, notamment la discrimination qu'engendre la nouvelle
disposition decretale entre organes de presse, au point que la
liberte de presse elle-meme est atteinte.

Pour des juristes avertis, Ie recours a la Cour d'arbitrage se
justifie pleinement, d'autant plus que cette demiere, parun arret
tres interessant du 30 janvier 1986, avail deja etc amenee a
statuer sur la constitutionnalite des dispositions du decret dit de
septembre et en avail annule plusieurs dispositions pour exces de
competence soit materielle, soit temtoriale. Je rappellerai une
des motivations de la Cour dans cet arret du 30 janvier par lequel
elle a precede ii une annulation:« en attribuant au Conseil cultu-
re! des Communautes la competence de regler 1'emploi des
langues dans les relations sociales entre employeurs et travail-
leurs, 1'article constitutionnel qui fonde cette competence a
ajoute une exception au principe de la liberte d'emploi des
langues reconnue a 1'article 23 de la Constitution »(devenu arti-
cle 30).

Tel est bien 1'essentiel du debat. En Belgique, la liberte
linguistique, liberte fondamentale, est-elle encore reconnue ou
glissons-nous progressivement vers un regime de purification
linguistique, ainsi que 1'avait deja souligne Ie joumaliste fran-
cais, connaisseur de nos problemes, M. Albert Duroy, dans un
article remarque de I'EvenementduJeudi. (Aplaudissementssur
les banes FDF-ERE.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Delathouwer om
zijn toegevoegde interpellatie te ontwikkelen.

De heer Robert Delathouwer. — Mijnheer de Voorzitter,
ik denk dat onze goede vriend Olivier Maingain zonet al heel wat
heeft uitgelegd. Ik zai het niet alleen over de zuiver juridische
aspecten hebben. Het probleem dat ons vandaag bezighoudt, is
een paar weken geleden plotseling in de actualiteit gebracht, niet
alleen door iemand van wie we dat gewend zijn, namelijk de
heer Maingain, maar ook door Minister-President Charles
Picque, die in dit verband een aantal uitspraken heeft gedaan. Ik
geef toe dat een aantal van deze uitspraken mij, zacht gezegd,
hebben verbaasd, maar ik kom daar straks nog op terug. Ik zai in
mijn uiteenzetting ingaan op de grond van de zaak, op de vraag
wat we nu eigenlijk moeten doen en daama zai ik de Minister-
President twee specifieke vraagjes stellen.

Ik vraag mij afof wij, politici, in ons land, in onze Raad, in
Brussel gaan blijven reageren op dingen die we horen, die we
van horen zeggen kennen, die verschijnen in de pers of die in
interviews worden gezegd, zoals door de heer Maingain, die
denkt altijd de wijsheid in pacht te hebben. Of gaan we, voor we
reageren, eerst eens kijken waarover het eigenlijk gaat? Ik heb
het hier over een algemeen fenomeen, iets waaraan alle politici,
niet alleen de Franstalige, zich bezondigen. Ik ben dus nogal
voorzichtig en ik zeg er onmiddellijk bij dat ik eigenlijk tegen
mijn zin op deze aangelegenheid inga. De meeste mensen weten
dat ik niet iemand ben die voortdurend hamert op alles wat een
communautair is of een taalprobleem is. Ik had trouwens ook
gezegd dat, indien de Franstaligen hiermee hun plan trekken —
wat ze intussen bezig zijn te doen — ik mij niet genoodzaakt zou
voelen te interpelleren, voor zover er van Franstalige kant geen
interpellatie zou worden gehouden. Dit even terloops. Ondanks
het feit dat we al drie weken over deze zaak in allerlei cenakels
praten, zijn er nog altijd mensen, zo lees ik in de pers, die de tekst
niet hebben gelezen, die de moeite niet hebben gedaan om te
lezen wat de Vlaamse Raad eigenlijk heeft gezegd en hoe de
parlementaire werkzaamheden zijn verlopen. Ik wil duidelijk
een ding zeggen — unefois n'est pas coutume — namelijk dat
Olivier Maingain gelijk heeft wanneer hij spreekt over de acties
die juridisch gezien ondernomen kunnen worden. Reageren
tegen dit decreet kan eigenlijk alleen via het Arbitragehof. Dat is
eigenlijk mijn zaak niet, maar ik wil het wel onderstrepen. Ik

geef grif toe dat er een interpretatieprobleem is. Ik sta hiermee
niet alleen: het is de studiedienst van de Vlaamse Raad zeifdie
dit schrijft. Ik kom daar straks op terug. Er is dus een probleem
van interpretatie. Immers, hoewel alle Vlamingen intussen zeer
duidelijk hebben gemaakt dat voor hen de Franse pers in het
decreet niet met de vinger werd gewezen en zij daar zeifs niet
aan hebben gedacht, heeft de bepaling in het decreet het over
« alle aanbiedingen ». Het zou dus inderdaad kunnen dat er ooit
een of andere Vlaming, die vandaag niet bestaat, een klacht
indient en naar de rechtbank stapt, waama de onafhankelijke
rechter niet anders kan dan het decreet strikt toe te passen, zeifs
indien de geest van het decreet anders is.

Wat mij het meeste hindert in deze zaak, zijn niet de uit-
spraken van de heer Maingain over de juridische kant van dit
dossier, maar dat hij een «proces d'intention» maakt. De
Vlamingen hebben, volgens hem, dergelijke bepalingen uitge-
vaardigd, niet om de reden die zij zeifnaarvoren brengen, name-
lijk om het taalgebruik tussen werknemer en werkgever te be-
schermen, maar wel om de Franstaligen met de vinger te wijzen.

Ik kan niet anders dan de teksten te raadplegen. DC zai het
decreet niet voorlezen. In ieder geval staat daar niets over het
Frans in. Ik citeer verder uit de toelichting bij het voorstel van
decreet zoals het door de heer Van Grembergen van de VU is
ingediend: «... Beide hebben tot gevolg dat de laatste jaren
steeds meer andere talen worden gebruikt, waaronder zeker het
Engels en in mindere mate ook het Duits. De eisen die aan de
Vlaamse ondememingen op het vlak van de talenkennis in de
intemationale context worden gesteld, nemen gestaag toe.»
Overigens zou ik mij niet permitteren om de intenties van Frans-
talige beleidsmensen in vraag te stellen. Ik kan mij evenmin
inbeelden dat een Vlaming in het land die de Franstaligen wil
treffen, zo een verduidelijking van de decreettekst geeft.

Trouwens lees ik verder in de tekst: «Onze dagbladen en
tijdschriften worden overspoeld met niet-Nederlandstalige
personeelsadvertenties.» Als wij, Vlamingen, spreken over
« onze pers », dan gaat het uiteraard over de Vlaamse pers. Nog
verder: « Concrete aanleiding tot dit voorstel van decreet is dan
ook het veelvuldig verschijnen van anderstalige personeels-
advertenties in de Vlaamse pers.» Het staat er dus letterlijk in.

Maar er zijn nog andere teksten. Men zou inderdaad kunnen
veronderstellen dat het oorspronkelijke voorstel inderdaad zeer
beperkend werkte. Het fameuze juli-decreet sprak inderdaad
alleen over het Nederlands. Mijnheer Maingain, ik weet zeker
dat u de tekst gelezen hebt en dan weet u ook dat de indieners van
het oorspronkelijke voorstel tijdens de bespreking in commissie
een amendement hebben ingediend. Dat amendement luidt:
« De werkgever kan meertaligheid eisen van de sollicitant en de
kennis van andere talen bij sollicitanten toetsen tijdens de selec-
tieprocedure.» Dat betekent niet dat men lukraak een Fransta-
lige zai aanwijzen. De Vlamingen hebben in de Commissie wel
degelijk het door u opgeworpen probleem voorzien en er begrip
voor kunnen opbrengen. Ik verwijs ook naar de De Financieel
Ekonomische Tijd waarin u het antwoord vindt van het Vlaamse
bedrijfsleven.

Mijnheer Maingain, u hebt op een bepaald moment publie-
kelijk gereageerd wat ik niet kwalijk kan nemen, het is tenslotte
uwfonds de commerce —, de indruk wekkend dat de Vlamingen
deze bepalingen hebben uitgevaardigd om de Pranstaligen te
pesten. Weinu, ik heb na uw reactie en deze van de Minister-
President, de heer van Grembergen publiekelijk horen zeggen
dat het helemaal niet de bedoeling was.

Wij hebben geen moment gedacht aan de Franstalige pers.
De Vlaamse Regering moet dit decreet nog bevestigen, maar zij
heeft hetzelfde standpunt ingenomen en dat ook publiek
gemaakt. Onze Brusselse Vlaamse Minister Grijp en Chabert
hebben dat ook gedaan. Ook wij in onze partijen hebben altijd
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hetzelfde gezegd. Persoonlijk heb ik geen moeite om de woor-
den van Minister Grijp kracht bij te zetten: deze zaak is eigenlijk
niet nodig. Persoonlijk sta ik zeifs achter het standpunt van de
VLD, niet om economische redenen, maar omdat deze maat-
regel overregulerend werkt. Ik vind niet dat de Vlamingen deze
maatregel echt nodig hebben. Ik kom daar straks nog even op
terug want in andere landen is dat blijkbaar wel nodig. Vandaag
zeg ik alleen met de woorden van Minister Grijp: dit is een vlieg
waarop men van Vlaamse zijde met een bazooka heeft willen
schieten. Ik vraag mij alleen af waarom men dat aan Franstalige
zijde ook wil doen.

Een volgende vraag is of dit probleem wel tot de bevoegd-
heid van de Gewestregering behoort. Ook hierop heeft de heer
Maingain al een antwoord gegeven.

Ten eerste, moet het decreet nog worden gepubliceerd. De
studiedienst van de Vlaamse Raad zegde dat de Vlaamse Raad
een interpretatief decreet zou kunnen uitvaardigen waarin wat in
de Vlaamse Raad werd gezegd en in de Parlementaire Hande-
lingen staat, zou kunnen worden gerectifieerd. Ik zie echter niet
goed in waarom de Vlamingen dat zouden moeten doen vermits
zij zeifzeggen dat zij hiermee geen probleem hebben en dat ze
deze maatregel in de strikte interpretatie wellicht nook zullen
toepassen.

Ten tweede, is het zeer betwistbaar dat de Brusselse Hoofd-
stedelijke Regering dit decreet voor het overlegcomite tussen de
Federale Regering en de Gemeenschaps- en Gewestregeringen
kan brengen. Dat kan alleen voor een beslissing van een Rege-
ring, wat hier zeker niet het geval is. Het is ook twijfelachtig dat
een Hoofdstedelijke Regering iets zou kunnen aanbrengen dat
eigenlijk alleen maar over gemeenschapsaangelegenhedengaat.
En de mogelijkheid voor een parlementaire instelling om het
overlegcomite aan te spreken, waamaarzonet werd verwezen, is
moeilijk vermits de tekst al is aangenomen.

Mynheer Maingain, ik zou heel deze kwestie heel anders
benaderen. Er werd gezegd dat de Vlaamse Raad ons te vlug afis
geweest. Ik zai hetzelfde zeggen, maarvanuit Vlaamse hoek: u
bent te laat geweest. Ik steun de vraag van het FDF om de
Handelingen en de documenten van de Vlaamse Raad te krijgen,
dat is echt geen probleem. Wij krijgen die documenten van de
Franse Gemeenschap wel. Die documenten zouden ten andere
kunnen bewijzen dat de Vlaamse verkozenen niet alleen maar
conflictsituaties scheppen maar dat er ook veel intelligente en
positieve dingen gebeuren. Misschien blijkt hieruit 'dat wij van
elkaar kunnen leren. Ik ben niet doof. Ik heb zeer goed geluisterd
en ik steun uw voorstel.

Minister-Voorzitter Picque, ik ben begonnen met te zeggen
dat wat mij het meest heeft verbaasd in dit alles, is dat u dit
probleem tot het uwe hebt gemaakt. U hebt altijd pacificatie
willen brengen als Voorzitter van de Brusselse Executieve, en u
wilt dat nog altijd doen. Ik verwijt u niet persoonlijke opvattin-
gen te hebben, maar u kunt niet tegelijkertijd scheidsrechter zijn
in een wedstrijd, maar toch af en toe tegen de bal schoppen. Ik
geef wel toe dat dit hier voor de eerste keer is gebeurd, en het is
misschien toevallig. Toch moet u opietten en ik vraag u te ver-
mijden als scheidsrechter ook mee te spelen. Volgens mij is de
rol van scheidsrechter uw rol. U moet met uw Regering overleg
plegen en' ik denk dat u ditmaal daarvoor niet genoeg aandacht
hebt gehad. In plaats van onmiddellijk en publiek ten gronde te
antwoorden denk ik dat u niet voldoende informatie hebt opgeA-
daan en niet voldoende overleg hebt gepleegd met uw Vlaamse
Collega's in de Regering. Als u daarvoor niet voldoende attent
bent, is het moeilijk gele kaarten aan de man te brengen.

U hebt ook nog iets anders gezegd, zij het als prive-persoon,
waardoor u heel wat Vlaamse Brusselaars en Vlamingen hebt
geschokt. Wij zijn het niet van u gewend, maar in uw eerste
interview hebt u ook het woord « apartheidspolitiek »in de mond

genomen. U heeft voor de camera's van Tele-Bruxelles
verklaard dat het u om het principe te doen is en dat u reageert
omdat u de indruk hebt dat in het land een deel van de bevolking
een apartheidspolitiek nastreeft.

Ik ben er niet fier op dat wij in onze Nederlandse taal het
woord apartheid kennen. Als echte democraat en socialist heb ik
mij steeds verzet tegen eike vorm van apartheid. Men mag dit
woord slechts met de grootste omzichtigheid gebruiken.

Mijnheer de Minister-President, ik was daarstraks echt
bewpgen door de wijze waarop u die twee «clowns» van het
Front National hebt toegesproken. Dat was een taal naar mijn
hart. U hebt drie jaar respijt gekregen, Franstalige vrienden,
maar u zit nu met dezelfde kater als wij. Ook in de Franstalige
gemeenschap streeft tien procent van de bevolking echte apar-
theid na. Ik ben daar niet gelukkig mee. Ik vraag u ook toch geen
amalgaam te maken van woorden als fascisme en apartheid.
Mijnheer de Minister-President, ik ken u voldoende om te besef-
fen dat u zich enigszins hebt vergaloppeerd. De woorden die u
hebt uitgesproken, reiken verder dan uw gedachten.

Tenslotte wil ik onze Franstalige vrienden aanmanen tot
enige rust. Ik heb alle respect voor mensen die hun taal verdedi-
gen. Hoe verklaart u mij echter dat als Denen, Canadezen en
Fransen een regeling treffen om hun taal te beschermen, daar
geen haan, laat staan een Waalse haan, naar kraait? 0 wee
echter, als Vlaanderen een soortgelijke maatregel neemt. U moet
in de eerste plaats weten waarover het gaat en de zaken relative-
ren. (Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a M. Moureaux.

M. Serge Moureaux. — Monsieur Ie President, Chers
Collegues, je suis surpris d'entendre M. Delathouwer dire que
«les francophones reagissent toujours a des petites choses sans
importance ». Tres habilement, il a essaye, aujourd'hui, de mini-
miser la portee des decisions du Vlaamse Raad.

Croyez-moi, Monsieur Delathouwer, si, pour la premiere
fois depuis qu'ils en ont la possibility, les elus francophones ont
reagi unanimement hier c'est parce qu'ils considerent precise-
ment qu'il ne s'agit pas d'une «petite affaire». Nos reactions
sont toujours equilibrees et proportionnelles a la gravite des
evenements. Ce que vient de faire Ie Vlaamse Raad appelle de
notre' part une reaction de premiere grandeur, vous devez Ie
comprendre.

M. Maingain vous a fait part de son indignation. Elle ne
semble pas vous avoir surpris.

M. Robert Delathouwer. — Si!

M. Serge Moureaux. —Elle estjustifiee.
II y a aussi 1'indignation du Ministre-President, qui vous a

certainement surpris davantage, et celle de tous les francophones
de ce Conseil. Si Ie Ministre-President a reagi, soyez assure que
c'est parce qu'il estime que Ie Vlaamse Raad a reellement
depasse la mesure.

Les evenements actuels constituent un nouvel episode de la
saga du decret de septembre. Vous venez d'essayer de contour-
ner la realite. Vous nous dites que nous defendons notre langue
et que, comme vous, nous en avons Ie droit. La n'est pas Ie
probleme. Le decret de septembre date de 1973. II impose, a
1'exclusion de toute autre langue, 1'usage du neerlandais dans les
relations entre employeurs et travailleurs.

M. Robert Delathouwer. — Plus maintenant.

M. Serge Moureaux. — Toujours maintenant.
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N'etant pas toujours tres vifs sur la balle, les francophones
ont adopte, dix ans plus tard, un decret reglant 1'emploi des
langues dans les relations entre employeurs et travailleurs. Les
tennes de ce decret sont totalement differents de ceux du decret
flamand. Le decret francophone stipule qu'il faut user du fran-
cais — une langue commune devant asseoir la validite des
actes — mais sans prejudice de 1'usage, par les parties, de la
langue qu'elles desirent choisir. En d'autres termes le decret
francophone protege la liberte de 1'emploi des langues dans les
relations de travail. II ne faut done pas de tenter de nous faire
croire le contraire de la verite.

Que s'est-il passe?
Comme le decret francophone etablissait la liberte de

1'emploi des langues dans les relations de travail, que le decret
de septembre tres habilement s'appliquait meme aux entreprises
liegeoises, le decret francophone s'appliquant egalement aux
entreprises anversoises, et cela devenait tres genant puisque le
decret francophone etablissait la liberte ds 1'emploi du francais
en Flandre.

Que s'est-il passe alors?
Votre Gouvemement flamand a attaque le decret franco-

phone devant la Cour d'arbitrage. Voila la verite historique. Ce
sont les neerlandophones qui ont proteste contre 1'etablissement
de la liberte de 1'emploi des langues dans les relations de travail.
II faut dire que, sous la pression de la jurisprudence, de la
doctrine neerlandaise, la Cour de Cassation s'etait ralliee aux
theses flamandes mais, realisant que la these des criteres de
rattachement allait pennettre 1'emploi du francais dans les
communes de laperipherie bruxelloise, on atoutacouprenverse
la jurisprudence, L'arret Van Houtte a ete oublie et la Cour
d'arbitrage — saisie evidemment d'une facon recursoire par la
Communaute francaise du decret de 1973 — a annule, dans les
deux decrets, les parties ou ils se melaient de ce qui se passait
chez le voisin!

C'est pourquoi, depuis 1'arret de la Cour d'arbitrage du
30janvier 1986, le decret de septembre ne s'applique plus
stricto sensu que dans la Region de langue neerlandaise, a
1'exception des communes a facilites, comme le disait tout a
1'heure M. Maingain.

Figurez-vous, Monsieur Delathouwer, qu'en annulant la
partie de 1'article premier permettant de reglementer les entre-
prises occupant du personnel dans la Region de langue neerlan-
dophone, la Cour d'arbitrage a egalement annule le paragra-
phe 3del'article 4dudecretquipemiettaitd'imposerl'usagedu
neerlandais dans toutes les relations entre I'employeur et les
institutions de droit prive ou public ayant leurs origines dans les
rapports de travail.

Qu'a dit la Cour d'arbitrage? Que le Conseil flamand etait
sorti de ses competences en voulant reglementer autre chose que
les relations de travail stricto sensu et ce paragraphe 3 a ete
annule.

Voila pourquoi je parle de la « saga » du decret de septembre.
En realite votre decret du 19 mai 1994 est ce que j 'appellerai un
« decret revanche ». Le Vlaamse Raad, qui n 'a pas digere 1 'arret
de la Cour d'arbitrage, tente de reintroduire d'une autre maniere
dans le decret ce que la Cour d'arbitrage en avait extirpe: le droit
de s'occuper des relations exterieures au contrat de travail, qui le
precedent ou qui y sont exterieures, comme les offres d'emploi
ou la publicite faite pour les contrats d'emploi. C'est ainsi que,
curieusement, le paragraphe 3 a ete utilise pour reintroduire un
nouveau paragraphe 3 imposant desormais 1'usage du neerlan-
dais dans les offres d'emploi, sous quelque forme que ce soit,
emanant de I'employeur, afin de recruter le travailleur, ainsi que
dans les relations entre employeurs et postulants prealables au
contrat de travail et a la mise au travail.

II est evident que ce decret n'a aucune chance de franchir la
barriere de la Cour d'arbitrage si je me refere a la jurisprudence
de 1986 et c'est probablement pour cette raison que ce decret a
etc vote a la sauvette.

Vous devez bien comprendre. Monsieur Delathouwer, que
cette maniere d'agir visant, une fois de plus, & reglementer des
situations exterieures S la Region flamande, en imposant — ce
que nous n'acceptons pas — 1'usage exclusif du neerlandais
dans les relations de travail en Flandre est tout a fait contraire a
notre conception des droits de 1'homme. Mais cette reglementa-
tion au moins est limitee au territoire relevant de la competence
du Vlaamse Raad. Dans le cas present, ce n'est pas de cela qu'il
s'agit. On sort completement des attributions du Vlaamse Raad
et 1'on essaie, par le biais des annonces des employeurs dans
1'ensemble de la presse beige, de reveniren arriere et d'imposer
des conditions qui ne relevent pas de la competence du Vlaamse
Raad.

Ce «decret-revanche» est intolerable juridiquement, politi-
quement et socialement car il porte atteinte aux travailleurs et ce,
en pleine periode de crise economique, a un montant oil il est
tellement difficile de trouver de 1'emploi. II est peu acceptable
sur le plan de la moralite politique, a 1 'egard d'une population en
difficulte.

Pour nous, francophones, ce decret est inacceptable philoso-
phiquement, sur le plan de la conception que nous avons des
droits de 1'homme. C'est la raison pour laquelle une reaction
francophone unanime et sans faille etait absolument necessaire
en la matiere. C'est la justification du recours ^ la Cour
d'arbitrage, decide hier pas le College de la Commission
communautaire francaise et, je le souligne, car les neerlando-
phones semblaient croire que nous prenions une decision sans
meme avoir lu le decret, comme vous le voyez, ce n'est pas le
cas; c'est en toute connaissance de cause que nous avons decide
d'introduire ce recours.

M. Robert Delathouwer. — J'en doute!

M. Serge Moureaux. — Je suis particulierement fier
d'avoirpu constaterque tous les partis francophones sans qu'il y
ait eu la moindre faille entre majorite et opposition ont demands
au President de 1'Assemblee francophone d'introduire, paralle-
lement au recours de 1'Executif, un recours devant la Cour
d'arbitrage.

L'indignation — feinte ou non — de M. Delathouwer a
1'egard du Ministre-President me desole quelque peu. En effet,
j'ai cru comprendre a certaines incises de son discours — sans
que cela soit dit clairement — qu'il etait plut6t d'acord avec
nous sur le fond mais qu'il pouvait difficilement 1'expliquer
compte tenu de la pression extraordinaire exercee par le Vlaams
Blok sur 1'ensemble des partis flamands... (Vives protestations
sur les banes du SP et de la VU.) Telle est la verite! Les partis
flamands sont soumis a une extraordinaire pression politique.
C 'est la raison pour laquelle ils ne peuvent plus se derober. C'est
parce que le Vlaams Blok a fait, du culte de la difference, le
slogan le plus important de sa campagne que vous etes tous
devenus des suiveurs de ce parti, jusque dans ses folies. (Vives
protestations.)

De heer Jan De Berlangeer. — Nu gaat U te ver!
(Colloques sur de nombreux banes.)

M. Rufin Grijp, Ministre de 1'Economic. —J'ai evoque la
question au bureau du parti.

M. Serge Moureaux. —Je n'ai pas encore utilise le mot
« apartheid» mais je trouve effectivement, comme le Ministre-
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President, que vous vous laissez influencer par certaines doctri-
nes...

M. Robert Delathouwer. — Vous avez ecoute ce que Ie
Ministre-President a dit tout a 1'heure et vous 1'avez applaudi.

C'est scandaleux ce que vous faites maintenant. C'est
honteux.

M. Serge Moureaux. — Pour vous ?

M. Robert Delathouwer. — Non, pour vous!

M. Serge Moureaux. — Vous avez tort!

De heer Robert Delathouwer. — U gaat te ver en dat be-
wijst dat u niet naar mijn uiteenzetting hebt geluisterd. Ik heb
hier mensen gezien die goed hebben begrepen wat ik wilde
zeggen, maar u hebt iiet niet begrepen. Dat is een pure schande.
Hebt u de resultaten van vorige zondag gezien ? Ik zou dus maar
een toontje lager zingen als ik u was.

M. Michiel Vandenbussche. — Des «suiveurs du Vlaams
Blok», c'est quand meme fort!

De heer Rufin Grijp, Minister belast met Economie. —
Wat u zegt is nietjuist. Ik was aanwezig op het partijbureau en ik
kan het dus weten.

M. Serge Moureaux. — Je n'ai pas 1'habitude de modifier
mes propos en fonction des assemblies. Je lis les discours que
vous tenez a notre egard a la VGC. Je ne vous cache pas qu'hier,
les discours tenus a votre egard au sujet de ce decret n'etaient pas
particulierement tendres. Je n'ai pas la moindre envie de tenir
un discours different au Conseil regional — sur ce point,
M. Maingain a totalement raison — que dans les assemblies
francophones.

Ce que nous defendons, ce sont les travailleurs bruxellois; ce
sont les droits des Bruxellois!

M. Walter Vandenbossche. — Vous etes en train de defen-
dre Ie Front national!

De heer Rufin Grijp, Minister belast met Economic. — Als
er een Brusselse arbeider hierdoor wordt geraakt, dan zullen wij
rechtstaan.

M. Serge Moureaux. — Toute la philosophic des franco-
phones — et ils sont unanimes; personne n'est en disaccord
avec moi a cet egard — est une philosophic de respect des deux
cultures et de 1'usage ^ egalite des deux langues.

Ce que je constate. Monsieur Grijp, c'est que vous vous
opposez a ce que Ie Gouvemement regional bruxellois intro-
duise un recours. Ce que je constate, c'est que les Ministres
flan-iands usent de leur pouvoir au sein du Gouvemement, du
systeme du consensus, pour s 'opposer a la defense des droits des
Bruxellois dans cette question. C'est extremement grave. II ne
faut pas croire, parce que vous criez tres fort, que vous allez nous
empecher de dire la verite!

M. Walter Vandenbossche. — Votre verite!

M. Serge Moiireaux. — Je me rejouis de 1'attitude ferme
adoptee par Ie Ministre-President et par les Ministres francopho-
nes; je me rejouis de 1'attitude ferme de 1'ensemble des parle-
mentaires francophones de notre Region dans ce dossier.
(Applaudissements sur divers banes.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Lemesre.

M. Marion Lemesre. — Monsieur Ie Pr6sident, Messieurs
les Ministres, Chers Collegues, Ie moins qu'on puisse dire, c'est
qu'il ne regne pas vraiment une hannonie au sein de la majorite
du Conseil regional. Nous venons d'en avoir la demonstration.

M. Victor Pens. — Et chez vous, avec Ie VLD!

M. Marion Lemesre. — Permettez-moi de prendre quel-
ques distances a 1'egard des amalgames peut-etre realises un peu
precipitamment par M. Moureaux.

On tire au bazooka sur une mouche, a dit M. Delathouwer,
qui ajoue les candides et use de chloroforme. En effet, il a voulu
des propos apaisants dans Ie but d'endormir les responsables
politiques bruxellois francophones que nous sommes ici en
majorite. Nous ne devons pas ecouter ces propos apaisants et
nous laisser endormir.

Le Vlaamse Raad a recemment adopte un decret de
« purification »linguistique...

M. Serge Moureaux. — Vous y allez encore plus «fort»
que moi!

M. Marion Lemesre. — Je ne fais pas d'amalgame.

M. Rufin Grijp, Ministre de 1'Economic. — Heureuse-
ment, c'est un mot que je ne comprends pas!

M. Marion Lemesre. - - La prochaine fois, je vous apporte-
rai un dictionnaire!

«Le Vlaamse Raad a recemment adopte un decret de
« purification »linguistique visantaetendrejusqu'al'absurdeet
a la provocation, le r6gime de Temploi des langues dans les
entreprises dont le siege social se trouve surle territoire flamand.

Un decret adopte deja en 1973 — M. Moureaux y a fait refe-
rence —s'immiscait dans la sphere du monde prive en imposant
pour les relations de travail individuelles comme collectives,
verbales ou ecrites, 1'usage exclusif du neerlandais.

Cela n'etait visiblement pas suffisant aux yeux des membres
du Vlaamse Raadqui, a 1'exception remarquable du VLD, —je
tiens a le souligner car on a trop souvent affirme qu'il s'agissait
d'une attitude economique alors qu'il s'agit en fait d'une attitude
de principe — ont vote une extension du decret a la periode pre-
contractuelle y compris dans la phase du recrutement.

Si la Flandre n'etait pas a nos portes, a la suite d'un accord
desastreux pour le territoire de la Region bruxelloise condamne
a demeurer dans sa taille actuelle, ce nouveau decret ne preoccu-
perait que des specialistes des questions identitaires et linguisti-
ques.

Permettez-moi ici d'etre peut-etre moins juridique que
M. Moureaux mais plus particulierement preoccupee par la
realite quotidienne car, malheureusement, cette decision inique
aura des effets directs sur la situation economique et sociale a
Bruxelles.

D'abord, de nombreuses entreprises ont du, par le passe, se
delocaliser en peripherie flamande pour diverses raisons:
1'exiguite du territoire bruxellois, une politique de taxation
deraisonnable des entreprises, surtout celles occupant un vaste
espace, un besoin de se trouver a proximite de nosuds de voies de
communication, la quasi-absence d'une politique economique
digne de ce nom a Bruxelles.

Ces entreprises n 'ont aucune attache specifique avec la Plan-
dre, si ce n'est 1'avantage de la proximite avec la Region de
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Bruxelles-Capitale. Deja soumises a une atteinte a leur liberte
privee en devant employer au sein de leurs batiments Ie neerlan-
dais, elles devront, en plus, renoncer a emettre leurs annonces
d'emploi dans la langue qu'elles desirent, meme dans des jour-
naux edites hors de Flandre, comme a Bruxelles, en Wallonie
mais aussi en France, en Grande-Bretagne, etc.

( M . Demannez, Vice-President,
remplace M. Poullet aufauteuil presidentiel)

(De heer Demannez, Ondervoorzitter,
vervangt de heer Poullet als Voorzitter)

Or, ces annonces visent souvent a embaucher du personnel
qui ne doit pas forcement travailler en Flandre, dans Ie lieu ou est
situee 1'entreprise, ni employer Ie neerlandais. Les entreprises
privees savent mieux que quiconque quel est Ie profil de la
personne qu'elles desirent employer sans avoir besoin d'une
entrave supplementaire.

La mesure qui vient d'etre prise detruira encore un peu plus
] 'existence de nombreux BruxelloisJeunes et moinsjeunes, qui
vivent la tragedie du chomage. Nous connaissons un chomage
croissant qui frappe toutes les professions et surtout les moins
qualifiees. Ces dernieres concement des personnes disposant
souvent d'un faible bagage intellectuel, connaissant mal leur
langye matemelle et n'ayant que rarement quelques notions
d'une autre langue.

L'application du decret leur interdit defmitivement tout
espoir ou presque de decrocher unjour un emploi qui aurait du,
en plus, se trouver a Bruxelles.

II s'agit evidemment d'un pas de plus d'une certaine volonte
du Vlaamse Raad de destabiliser Ie tissu social et economique de
Bruxelles dans 1'objectif de cueillir un jour notre Region,
comme un fruit mur pret a tomber.

Nous ne pouvons accepter cette attitude conquerante et
provocatrice du Vlaamse Raad meprisant tant Ie principe de la
loyaute federale que les droits de 1'homme. Bruxelles, pieds et
poings lies, verra son nombre de demandeurs d'emploi non
qualifies, qui trouvent normalement du travail dans Ie secteur
industriel, exploser sans avoir les moyens financiers pour pren-
dre en charge une telle situation. Au contraire, les recettes bais-
seront encore avec une augmentation des personnes sans reve-
nus et les depenses s'accroTtront pour les CPAS de la Region.

Le nouveau decret flamand n'aura que des effets extreme-
ment negatifs, a tous les niveaux, pour la Region bruxelloise.
C'est la raison pour laquelle, comme 1'a evoque M. Moureaux,
nous avons signe avec ferveur et enthousiasme a 1'ACCF et
appuyons de toutes nos forces le recours en annulation du decret
adopte par le Vlaamse Raad que le President de 1'Assemblee a
introduit devant la Cour d'arbitrage.

S'il s'agit vraiment d'une mouche, alors contentons-nous
d'utiliser un insecticide. (Applaudissements su?' les banes fran-
cophones.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbossche.

De heer Walter Vandenbossche. — Mijnheer de Voorzit-
ter, eigenlijk had ik niet de intentie om naar het spreekgestoelte
te komen omdat ik aandachtig naar de stelling van de heer Main-
gain heb geluisterd en ook naar de rede van mijn goede vriend
Delathouwer die dit dossier heeft benaderd in een uitstekende
politieke en juridische analyse. In alle rust en kalmte kan ik mij
volledig aansluiten bij de inhoud van zijn uiteenzetting. Ik had
hier nog een juridische nota klaar, maar ik zai ze niet voorbren-

gen omdat ik niet in herhaling wil vervallen en niet nutteloos
beslag wil leggen op de vergadertijd.

Mijnheer Moureaux, als u in de zandbak van de COCOF een
spelletje wilt spelen, is dat uw zaak. Als u na de fameuze opdof-
ferdie u hebt gekregen van de Waalse Gemeenschap in ons land,
niet in staat bent het niveau van de hoofdstedelijke en intematio-
nale rol van Brussel op te houden en telkens in een krabbenmand
wilt grijpen, dan moet u dat maar doen. Het spel dat de COCOF
tot nu toe heeft gespeeld, laat de Vlaamse Gemeenschap in Brus-
sel ijskoud. Doet u maar verder wat u denkt te moeten doen, ook
wij zullen onze verantwoordelijkheid opnemen in onze nauwe
relatie met de Vlaamse Gemeenschap.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — L'important est ce que la
Cour d'arbitrage en dira. Monsieur Vandenbossche.

De heer Walter Vandenbossche. — Mijnheer Moureaux,
ik ken uw extreem francofoon verleden, en u bent de laatste
stuiptrekkingen daarvan nog niet kwijt. Wat mij vooral scho-
queert is het volgende. Als u hier het lef hebt te beweren dat de
Vlaamse Gemeenschap deze houding heeft aangenomen onder
druk van een extreme partij, dan vind ik dat u als politicus
compleet onwaardig handelt ten aanzien van de Vlamingen.
Deze houding is des te meer beschamend nadat de heer
Delathouwer hier helemaal geen communautair discours heeft
gehouden in zijn uitstekend gefundeerde en gedocumenteerde
redevoering. In onze democratische structuren blijven zijn stel-
lingen natuurlijk vatbaar voor betwisting, maar dan wel voor
hetzij het Arbitragehof hetzij het Hof van cassatie.

M. Serge Moureaux. — Vous avez 1'habitude de frapper
puis de vous disperser, mais cela ne marche pas chaque fois.

De heer Walter Vandenbossche. — Mijnheer Moureaux,
dat u zich tot dergelijke zielige uitspraken hebt laten verleiden,
komt misschien omdat u de dreun die uw partij vorige zondag
kreeg, nog niet hebt verteerd.

M. Serge Moureaux. — Vous avez sans doute gagne?
Vous avez perdu 8 pour cent des voix.

De heer Walter Vandenbossche. — Mag ik u een goede
raad geven ? U zou er goed aan doen wat minder de schuld altijd
bij de anderen te gaan zoeken, maar eens meer in eigen boezem
te kijken en te zoeken ofdaar niet een aantal problemen moeten
worden opgelost.

Om te eindigen wil ik de Vlaamse Ministers en Staatsse-
cretaris feliciteren voor de houding die zij in dit debat hebben
aangenomen. (Applaus.)

M. le President. — La parole est a Mme Willame.

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Monsieur le Presi-
dent, Messieurs les Ministres, Chers Collfegues, mon tour de
parole intervenant assez tard, apres toutes ces passions je tiens ̂
rappeler que le 19 mai dernier, le Conseil flamand a adopte un
decret completant le decret dit «de septembre» en visant &
contraindre les entreprises dont le siege d'exploitation se trouve
en Region linguistique flamande a faire usage exclusif du
neerlandais dans leurs offres d'emploi, quel que soit 1'endroit oii
elles paraissent.

Au-dela des considerations qui ont ete developpees quant a
1'opportunite de ce decret et a 1'atteinte qu'il porte aux interets
d'autres Communautes, sur lesquels je ne reviendrai pas pour
rester bien caime, le texte en cause me paralt poser plusieurs
questions quant au respect, par lui, des regles de repartition des
competences entre entites federees et entit6 federale.
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Tout d'abord. Ie principe de la liberte de 1'emploi des
langues est clairement inscrit dans notre Constitution. Les
competences attribuees aux Regions en matiere de reglementa-
tion de 1'emploi des langues dans les relations sociales entre
employeurs et employes doivent done etre interpretees de
maniere restrictive.

Ainsi, il est difficile d'assimiler la relation de travail a une
phase precontractuelle de 1'offre d'embauche puisqu'il n'y a pas
encore relation entre employeur et employe. De plus, ce decret
du 19 mai tend a regir 1'emploi de la langue des offres d'emploi
non seulement dans les joumaux diffuses en Region flamande,
mais egalement dans d'autres Regions linguistiques et dans les
communes a statut linguistique special. Ce qui revient a dire que
Ie decret peut s'appliquer hors des frontieres du temtoire dans
lequel il a ete adopte et excede les competences materielles du
Conseil flamand. Inutile de soulever ici que cela pourrait leser
les interets des autres entites federees dans la Region de Bruxel-
les-Capitale et done 85 pour cent des habitants de cette demiere.

Mon groupe souhaiterait egalement attirer 1'attention sur Ie
fait que-l'application d'un tel decret porte atteinte a la liberte de
la presse, car il impose la forme de certaines publications, et a'la
liberte des entreprises, puisqu'elles auront 1'obligation legale de
publier leurs annonces dans une langue qui n'est pas necessaire-
ment celle vehiculee dans I'entreprise. Je parle ici, parexemple,
de toutes les societes etrangeres etablies sur Ie sol flamand. N'a-
t-on pas prone haut et fort que Bruxelles est la capitale de
1'Europe? II faut en assumer les consequences. Nombre de
societes et personnes etrangeres sont venues s'installer dans
notre capitale et ce decret les obligerait a utiliser, dans Ie cadre
de leur travail, une langue qui ne leur est pas du tout familiere.

De plus, il faut admettre que les societes etrangeres ont
souvent une tradition et une mentalite differentes de celles que
traduit d'habitude la culture beige. Elles doivent pouvoir expri-
mer cette-tradition et cette mentalite dans les annonces d'offre
d'emploi. Les en empecher constitue une atteinte a la liberte
d'expression. Monsieur Ie Ministre-President, pouvez-vous
eclairer mon groupe sur la valeur ajoutee de ce decret pour les
societes non beiges ?

Vous n'ignorez pas que les neerlandophones sont fortement
preoccupes par la question de la protection de leur langue.

De nombreuses initiatives ont ete prises dans ce sens sur
lesquellesje ne me prononcerai pas aujourd'hui carje refuse de
passionnaliser Ie debat. De toute facon, ce n'est pas en imposant
la publication et 1'insertion d'offres d'emploi en langue neerlan-
dophone que ce decret protegera davantage la langue flamande.

Au vu de toutes ces condiserations, mon groupe soutient
toute initiative du Gouvemement de la Region de Bruxelles-
Capitale tendant a la verification de la constitutionnalite du
decret adopte par Ie Conseil flamand. Mon groupe a par ailleurs
obtenu que ce point soil mis a 1'ordre du jour de la prochaine
reunion du gouvemement de la Communaute frangaise.

Je vous remercie de votre attention. (Applaudissements.)

De Voorzitter. — De heer De Berlangeer heeft het woord.

De heer Jan De Berlangeer. — Mijnheer de Voorzitter,
Mijnheer de Minister-President, Collega's, artikel 2 van het
betwiste decreet-Van Grembergen voegt aan artikel 4 van het
decreet-Vandezande van 19 juli 1973, in de omgangstaal het
septemberdecreet genoemd, nieuwe paragrafen 3 en 4 toe. Hier-
door wordt de omschrijving van het begrip « sociale betrekkin-
gen», waarvan het septemberdecreet het taalgebruik regelt,
uitdrukkelijk uitgebreid tot de precontractuele fase.

Overeenkomstig het gewijzigde artikel 4 van het september-
decreet omvatten de sociale betrekkingen voortaan ook alle

werkaanbiedingen, in weike vorm ook, uitgaande van de
werkgever ten einde de werknemer te werven en alle betrekkin-
gen tussen werkgevers en de sollicitanten, voorafgaande aan het
arbeidscontract en de eigenlijke tewerkstelling, ongeacht het feit
ofer al dan niet een arbeidscontract tot stand komt. De werkge-
ver kan meertaligheid eisen van de sollicitant en de kennis van
andere talen bij sollicitanten toetsen tijdens de selectieperiode.

Sommige leden van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad
protesteren tegen deze aanvulling van het septemberdecreet, die
de Vlaamse Raad heeft goedgekeurd op 19 meijongstleden. Zij
menen dat de bijkomende decretale bepalingen de belangen van
de Franstalige Brusselaars kunnen schaden.

Het gaat dus om de verplichting voor bedrijven die in Vlaan-
deren gevestigd zijn, om de aankondiging van werkaanbie-
dingen in het Nederlands te publiceren.

Vooraleer dieper in te gaan op de draagwijdte en de beteke-
nis van deze decretale bepaling, doe ik toch opmerken dat
iemand die in Vlaanderen wil gaan werken, best enige woorden
in het Nederlands zou kunnen lezen en begrijpen. Zo niet kan hij
of zij niet veel gaan doen in een bedrijf in Vlaanderen.

Wat de grond van de zaak betreft, geef ik namens de Volks-
unie de nodige toelichting bij het betwiste decreet. Ik meen dit
met enig gezag te kunnen doen. De initiatiefnemer en hoofdin-
diener van het decreet is tenslotte de Voorzitter van de Volksu-
nie-fractie in de Vlaamse Raad.

Het decreet is ingegeven door een sociale bekommering. Wij
vinden het asociaal dat een Vlaamse arbeider of bediende die
voor een betrekking solliciteert, in Vlaanderen soms psychisch
en moreel verplicht wordt de sollicitatiegesprekken in het
Engels of het Duits te voeren, of de formulieren in te vullen in
een vreemde taal. Het gaat natuurlijk overeike vreemde taal, dus
ook het Frans. Maar in hoofdzaak betreft het, in de ogen van de
indieners van het voorstel van decreet, het Engels of het Duits.

Dus de voomaamste reden die tot het decreet heeft geleid,
was helemaal niet van communautaire aard. De aanleiding had
een sociaal karakter.

Uiteraard was de bescherming van de Nederlandse taal in het
eenwordende Europa een bijkomende beweegreden, daarom de
vereiste om de advertenties in het Nederlands te laten ver-
schijnen.

Bovendien dacht de initiatiefnemer niet aan de pers in een
andere dan de Nederlandse taal. Aangezien hij hoofdzakelijk
door een sociale bekommemis bewogen werd, dacht hij alleen
aan de kranten die de Vlaamse werknemers in Vlaanderen lezen,
en dat zijn bij uitstek Vlaamse kranten.

Dit staat trouwens te lezen in de toelichting van zijn voorstel
van decreet, waarin hij wijst op — ik citeer:« onze dagbladen en
tijdschriiten overspoeld worden met niet-Nederlandstalige
personeelsadvertenties », en « concrete aanleiding tot dit voor-
stel van decreet dan ook het veelvuldige verschijnen is van
anderstalige personeelsadvertenties in de Vlaamse pers ».

De auteur bevestigde naderhand zijn zienswijze tegenover
de pers door uitdrukkelijk te verklaren dat het decreet helemaal
niet verbiedt dat bedrijven uit Vlaanderen personeel recruteren
met Franstalige advertenties in Franstalige bladen. Ik verwijs
naar de Financieel Ekonomische Tijd van 28 mei 1994.

In dezelfde zin heeft ook de Vlaamse Regering zich uitge-
sproken, bij de bekrachtiging van het decreet en in dezelfde
gedachtengang heeft de Vlaamse Raad dit decreet goedgekeurd,
zonder een tegenstem.

Mijnheer de Voorzitter, dames en heren, ik verzeker u dat dit
de ware toedracht is van het verhaal dat ons thans bezighoudt.
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Ik weet dat de bewoording van het decreet niet volkomen
overeenstemt met de intenties van de auteur en van de Vlaamse
Raad. Ik ben er mij van bewust dat de algemene draagwijdte van
het decreet primeert op de interpretatie, die we in de parlemen-
taire voorbereiding terugvinden.

Indien men langs Franstalige Brusselse kant, in een geest
van pacificatie, deze tegenstelling op een rustige wijze had
opgemerkt, dan ben ik ervan overtuigd dat de zaken reeds waren
rechtgezet. Ik veroorloof mij dan ook op deze rustige behande-
ling aan te dringen, in het belang van iedereen, in een geest van
loyauteit tussen de Gemeenschappen en in respect voor elkaars
autonomie.

M. Walter Vandenbossche. — C'est pour vous,
M. Moureaux!

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Marie Nagy. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre-President, Chers Collegues, je ne vous etonnerai pas si
je vous dis que mon intervention sera legerement differente de
celle des francophones qui se sont exprimes jusqu'a present,
rnais aussi en leger disaccord avec mes collegues neerlando-
phones qui sont aussi intervenus aujourd'hui.

II y a des specialistes dans certaines matieres. M. Maingain
s'estfait aujourd'hui Ie grand defenseurde 1'emploi des Bruxel-
lois. Or, on ne 1'a jamais vu au cours des discussions sur
1 'emploi. Ma Collegue, Evelyne Huytebrouck, a interpelle hier a
la COCOF sur la politique de la formation professionnelle, inter-
pellation tout a fait interessante et importante lorsque la preoccu-
pation premiere est celle de 1 'emploi. Bien entendu, il s'agit la de
choses concretes, beaucoup plus difficiles pour faire marcher les
fonds de commerce electoraux que les affaires linguistiques.

Je suis tout a fait d'accord avec M. Maingain quand il dk
que, du cote de la Region flamande, existe une strategic econo-
mique, d'ancrage economique des entreprises et des holdings
financiers. Mais, Monsieur Maingain, nous sommes dans un
pays federal, que cela vous plaise ou non. Vous I'avez combattu,
mais c'est la realite. La Region flamande comme la Region
bruxelloise, comme la Region wallonne, ont Ie droit, meme
1'obligation, de mener des politiques qui tiennent compte des
interets de leur Region.

M. Olivier Maingain. — Avec ce genre de moyens ?

Mme Marie Nagy. — Je reconnais que pour la Region
bruxelloise c'est un peu difficile, parce que nous sommes — et
peut-etre les deux autres Regions ne Ie reconnaissent-elles pas
vraiment — un des moteurs de 1'economic beige. C'est a
Bruxelles qu'un certain nombre de choses se passent, et on voit
comment on «instrumentalise» la ville que ce soit du c6te
wallon ou du c6te neerlandophone. Je pense que c'est au Minis-
tre-President, au Gouvemement, a prendre plus d'initiatives en
vue d'organiser des concertations, des consultations sur Ie r61e
de Bruxelles.

Sur Ie fond du decret, pourquoi mon groupe a-t-il soutenu
hier, a la COCOF, Ie recours & la Cour d'arbitrage? Parce
que — et M. Delathouwer et M. De Berlangeer 1'ont
reconnu — Ie texte du decret n'est pas depourvu d'ambiguTte.
Done, il est bon que la Cour d'arbitrage leve cette ambiguite et
fasse savoir qu'il ne peut ni concemer la presse francophone, ni
s'appliquer aux affaires des francophones.

Tel etait Ie sens de notre intervention hier a la COCOF. II
nous semblait que nous nous adressions a la bonne instance pour
poser la question. Mais ce n'est pas la peine d'essayer de creer

une sorte de reaction d'inimite entre les francophones et les
neerlandophones de Bruxelles.

Je ne partage pas les choix politiques qui sous-tendent ce
decret mais je ne me permets pas de dire aux autres ce qu'ils
doivent faire ou ne pas faire. Tant que cela n'empiete pas sur
mes droits en Region bruxelloise, je n'ai pas a m'occuper de ce
qui se fait ailleurs, meme si je trouve que c'est regrettable.

( M . Poullet, President,
reprend place aufauteuil presidentiel)

(De heer Poullet, Voorzitter,
treedt opnieuw als Voorzitter op)

M. Olivier Maingain. — C'est ainsi qu'on laisse libre cours
au Vlaamse Raad\

M. Jean-Pierre Cornelissen. C'est la politique de
1'autruche!

Mme Marie Nagy. — A 1'heure europeenne, etre ferine aux
autres langues est regrettable. Les realites economiques — et
c'est d'ailleurs 1'explication du vote du VLD — depasseront
rapidement ce genre de probleme.

Je Ie repete, bien que ne desirant pas que la Region flamande
s'occupe des ordonnances et des decisions du Gouvemement
regional, je trouve que nous n'avons pas a nous occuperde leurs
choix politiques.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — II y a aussi des principes,
Madame Nagy. La liberte de la presse, c'est important.

Mme Marie Nagy. — C'est pour cette raison que nous
avons voulu que soit levee 1'ambigui'te, de ce decret, que les
membres neerlandophones reconnaissent d'ailleurs.

Je terminerai en disant a M. Moureaux, et cela en toute
amitie, que son attitude provocatrice va trop loin. Ce n'est pas la
peine de blesser les autres. Les theses du Vlaams Biok, nous les
connaissons! Elles ne sont pas celles de la majorite des partis
democratiques flamands. Vous associez egalement Agalev puis-
que vous nous avez tous taxes de « suiveurs ». Ce sont des amal-
games!...

M. Serge Moureaux. — Ce n'est pas ce quej'ai dit. J'ai dit
qu'ils agissaient sous la pression du Vlaams Blok!

Mme Marie Nagy. — Monsieur Moureaux, il s'agit
d'amalgames et je comprends que les Collegues neerlando-
phones soient mecontents. Ce n'est pas la meilleure maniere de
conclure des alliances a 1'interieur de la Region de Bruxelles, ni
de dire aux neerlandophones qu'ils doivent aussi defendre cette
ville qui est la leur, a condition qu'ils y habitent. Je me devais de
vous Ie dire en toute amitie carje regrettais ce derapage de votre
intervention, qui ne nous aidera pas a avancer.

En conclusion, nous estimons qu'il est important de lever
1'ambiguite. Nous regrettons que Ie PDFqui rnonte au creneau &
ce sujet ne se soit pas manifesto lors des discussions sur
1'emploi, sur les problemes que connatt 1'administration pour
laquelle d'ailleurs, il a signe 1'accord politique qui va au-dela
des lois linguistiques...

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Maisje vous invite ̂  relire
les travaux parlementaires, Madame Nagy! Vous dites
n'importe quoi et de plus en plus souvent!
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M. Olivier Maingain. — Vous ne connaissez pas les textes
institutionnels!

Mme Marie Nagy. —... et qui prevoit deux-tiers, un-tiers
dans 1'Administration regionale.

Quand vous pouvez monter gratuitement aux barricades,
vous Ie faites, mais lorsqu'il s'agit de lutter a 1'interieur de la
Region pour 1'emploi des Bruxellois, c'est different! D'ailleurs,
M. Maingain est deja rentre plus d'une fois dans Ie rang. Cette
fois-ci, ce sera encore Ie cas.

J'aimerais bien Ie voir monter aux barricades pour les
problemes de la fonction publique, pour les problemes que nous
connaissons aujourd'hui et qui font que 1'emploi des Bruxellois
est conceme. Mais il ne Ie fait pas!

Je pense que 1'initiative prise au sein de la COCOP a son
utilite et levera 1'ambiguite du decret. J'espere qu'alors on
cessera de s'invectiver sous toutes sortes de pretextes, simple-
ment pour Ie plaisir de s'affronter. (Applaudissements sur les
haws ECOLO-AGALEV, PSC-CVP.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Cauwelier.

De heer Dolf Cauwelier. — Mijnheer de Voorzitter, er zijn
twee dingen: dejuridische tekst, het decreet en de betwistingen
daarover, enerzijds en de uitspraken van collega's, anderzijds en
ik wil een onderscheid maken tussen deze twee.

De Volksunie heeft ons een en ander « gelapt». Zij hebben
een decreet gemaakt dat met haken en ogen aan elkaar hangt.

De heer Jan Berlangeer. — Een decreet dat werd goedge-
keurd door alle partijen van de Vlaamse Raad. Zij gingen alle-
maal akkoord en dat heb ik ook in mijn uiteenzetting gezegd.

DeheerDolf Cauwelier. — Ik zeg alleen dat de tekst van hef
decreet inderdaad niet volkomen aansluit op de voorbereidende
stukken. Dat is jammer en het is goed dat iemand daar een
oordeel over uitspreekt. Dat is het eerste wat ik hierover denk.

Ik weet echter dat in de kringen waarin het idee voor het eerst
opborrelde, en vooral een sociale motivatie was. Sla De Stan-
daard of Het Laatste Nieuws maar eens open en u zai veel
aankondigingen in het Engels en het Duits vinden. Lees de
memorie van toelichting bij het decreet en u zai merken dat men
eigenlijk de bedoeling had dit te verhinderen. Men vond dat de
aankondiging van een vacature in een Nederlandstalige krant
ook in het Nederlands moet verschijnen. II weet met zekerheid,
want ik heb het er met mijn vrienden van Agalev over gehad, dat
het niet over Brussel ging, dat het niet over Franstalige teksten
ging. Ik vind het goed dat mijn vrienden van Agalev het decreet
in de Vlaamse Raad hebben goedgekeurd, maar zij zijn ook geen
juristen en dan begint de miserie. Twee dagen later lees ik dat de
heer Picque plotseling kwaad is geworden, omdat hij zich
namens de Franstalige Brusselaars gekwetst voelt. Ik vraag mij
af waarom. Ik heb de nota van de Vlaamse Raad, die intussen
vlug was gemaakt, gelezen en dan blijkt inderdaad dat als men
enkel de tekst van het decreet en niet de stukken leest...

M. Jean-Pierre Cornelissen. — C'est ce qui compte!

De heer Dolf Cauwelier. — Maar natuurlijk. De vormge-
ving van het decreet is slecht en als de heer Picque alleen dit
decreet leest, dan begrijp ik dat hij zich kwaad maakt. Ik begrijp
dit des te beter, zoals zo vaak, wanneer ik lees hoe Le Soir hier-
over bericht, hoe de Franstalige pers in het algemeen hierover
schrijft. Zij geven niet aan waar die inspiratie vandaan komt.

Een Brusselse krant voor een Brussels publiek en plotseling
wordt het een communautaire zaak.

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Vous lisez parfois le Stan-
daard']

De heer Dolf Cauwelier. — Ik wil hier niet veel langer op
doorgaan, want wij hebben er al zoveel over gepraat, maar ik
deel de mening van Marie Nagy dat het niet slecht is dat de
Franstalige Collega's vragen stellen over de interpretatie van de
tekst via de kanalen waariangs dat moet gebeuren, met de bedoe-
ling de tekst te corrigeren. Laat dat zijn gang maar gaan. Ik
begrijp ook dat de Nederlandstaligen, die beter weten hoe het is
gegaan, deze vraag niet moeten steunen. Het is immers een
vraag van de Franstaligen. Is dit nu een aanval op ons Gewest?
Ik denk het niet. Ik kan nog aannemen dat de heer Maingain, als
FDF'er, zulke taal spreekt, maar wanneer mijn vriend. Serge
Moureaux, insinueert dat de Nederlandstaligen aldus handelen
onderdruk van het Vlaams Blok, gaat hij toch te ver. Hij zou zich
daarvoor moeten verontschuldigen. Ik heb nooit beweerd dat de
heer Moureaux te ver ging in zijn uitspraken, maar deze keer
heeft hij mij echt kwaad gemaakt.

M. Walter Vandenbossche. — II faut vous excuser,
Monsieur Moureaux.

De heer Dolf Cauwelier. — ledereen heeft zijn karakter,
Mijnheer Vandenbossche. De ene doet het gemakkelijker dan de
andere. Het zou echter moeten kunnen, zij het prive.

U is echt te ver gegaan, Mijnheer Moureaux. U heeft dingen
gezegd die niet correct zijn.

Ik heb daarstraks geapplaudisseerd voor de heer Picque.
Mijn vrienden van ECOLO verwijten mij soms dat ik al te vaak
applaudisseer voor de heer Picque. Hij heeft daarstraks echter
een schitterende uitspraak gedaan over separatisme en fascisme.
Bij de aanvang van het debat heeft hij zich wel enigszins verga-
loppeerd. Ik hoop dat hij zich herpakt en straks een wijs oordeel
uitspreekt. Nu de democratische krachten inderdaad in gevaar
zijn — daarin heeft u gelijk, Mijnheer Moureaux — is het niet
het moment om ons in Brussel te bezondigen aan communautair
fascisme. (Applaus.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbussche.

De heer Michiel Vandenbussche. — Mijnheer de Voorzit-
ter, ik wou nog het woord voeren, maar in feite is alles reeds
gezegd. Het heeft dan ook geen zin om het debat te rekken. Ik wil
er enkle nog op wijzen dat degenen die hier vandaag namens de
Vlamingen het woord hebben gevoerd, anti-fascisten zijn en
democraten in hart en nieren die op dat vlak van niemand een les
moeten krijgen. Indien er problemen zijn met het decreet, zijn
wij bereid daarover in alle openheid te discussieren. Wij moeten
in een democratische geest verder samenwerken.

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvemement.
— Monsieur le President, je 1'ai dit et je le repete ici, j'ai pris
acte avec satisfaction et soulagement des intentions exactes du
Vlaamse Raad. Je trouve que le ton utilise ici par
M. Delathouwer participait d'une volonte d'eclaircissement et
d'apaisement. Cependant, tout le monde ici 1'a reconnu, un texte
pese plus lourd qu'une declaration politique.

Les premiers contacts que je me suis permis de prendre
lorsque j'ai eu connaissance de ce texte, montraient d'ailleurs
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bien — il faut Ie conceder — la meconnaissance de la portee
formelle de ce texte, meme parmi mes amis flamands. Vous
1'avez dit tant6t, il y a pour Ie moins un probleme
d'interpretation. Non suspecto, lui non plus. Vie Anciaux recon-
naissait la meme chose lors de notre reunion de Gouvernement.

Le probleme n'est pas derisoire ^ mes yeux et on ne peut Ie
faire passer pour tel. Nous savons bien que, dans le secteur
public, 1'emploi des langues est fixe par des regles bien etablies.
Soil! n'ouvrons pas ce debat-la en ce qui conceme le secteur
public. Mais — et tout a dej^ etc dit ^ ce sujet — il y a un danger
de voir s'amplifier une tendance qui reglementerait les transac-
tions privees, les rapports entre les individus. II me semble
evident que ce serait briser le reseau relationnel entre les gens du
Nord et du Sud si 1'on en arrivait h reglementer leurs rapports de
maniere trop pointue.

J'ai reagi hativement, me dit-on. Non, j'ai simplement reagi
sur base des informations qu'on me donnait, et, je le repete, face
a 1'impossibilite, dans les heures qui ont suivi cette information,
de trouver quelqu'un qui aurait pu m'eclairer de maniere
precise. Si j'ai reagi de la sorte, c'est que, en plus d'une reduc-
tion de la circulation de 1'information quant h 1'emploi —
donnee objective, reelle et dans le champ de nos competences
—, je trouvais que les dispositions prises comportaient aussi une
atteinte b un autre principe qui m 'est cher: eviter tout ce qui, a un
moment ou b un autre, risque d'amplifier le distanciement entre
nos Communautes.

Quelles sont les raisons qui, dans une telle situation, me font
reagir comme Ministre-President ? Est-ce seulement comme
francophone que je reagis? Non, je ne reagis pas seulement
comme francophone; c'est aussi en Bruxellois qu'il y a lieu de
reagir dans une telle afffaire. Tout ce qui contribue aeloigneret a
differencier les Bruxellois entre eux cree a chaque fois un
contexte plus difficile pour gerer ensemble un certain nombre de
competences.

Ma fonction est souvent comparee ^ celle d'un arbitre. Je
suis assez fier de cette comparaison tres honorable mais, parfois
aussi, je dois jouer le r61e d'un pare-feu — et j'ignore si je
m'acquitte bien de cette tache, mais tel n'est pas 1'objet du debat.
En fait, nous sommes tous appeles a jouer un tel role, parailleurs
necessaire. M. Maingain s'engage dans la breche et il ne me
surprend guere.

M. Olivier Maingain. —Je ne prendsjamais d'initiative. Je
constate simplement.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvernement.
— En demandant le vote d'une motion au sein de cette Assem-
blee, M. Maingain veut demontrer quelque chose que le debat
d'aujourd'hui a de toute maniere mis en evidence, soit
1'existence d'un probleme entre les membres francophones et
les membres neerlandophones de ce Conseil. II aimerait voir ce
probleme consacre au travers du vote d'une motion. II convient
cependant de veiller ̂  ce que des initiatives comme celles qui ont
etc prises par le Vlaamse Raad n'amplifient pas ce distancie-
ment entre nous. II est vrai. Monsieur Maingain, que, pour une
fois, nous etions d'accord sur le fond, comme nous 1'avons aussi
ete par ailleurs.

M. Olivier Maingain. — Vous avez ete bien informe. Je
vous ai bien informe.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvernement.
— Non, nous n 'avons pas eu de liaison directe d'information, je
tiens ^ etre clair sur ce point,

Certains evoquent des analogies avec des mesures prises
dans d'autres pays en matiere de protection de la langue. Je

voudrais dire a M. Delathouwer, qui a egalement evoque ce
point, que ces mesures ne me paraissent pas de la meme nature
que le probleme dont nous debattons.

Dans ce cas-ci il s'agit de 1'usage de langues nationales. II y a
done une difference. Le Vlaamse Raad ne prend pas de disposi-
tions dans le sens ou nous 1'avions compris. Nous pensions en
effet qu'il visait seulement une langue nationale etrangere. II y a
done des limites aux analogies parfois etablies, selon lesquelles
la Communaute intemationale francaise a les memes reactions
de protectionnisme. C'est effectivement le cas, mais les conse-
quences ne sont pas les memes. En effet, quand les Francais
bannissent 1'usage de 1'anglais dans un certain nombre de
communications, ils agissent S 1'egard d'une langue non natio-
nale.

M. Delathouwer, dont j'ai aim6 leton apaisant.je lerappelle,
me dit qu'il etait blessant d'entendre evoquer la notion
d'apartheid. II est vrai qu'il est sans doute blessant d'entendre
evoquer cette notion pour des .gens qui n'en sont en aucun cas
partisans et je crois volontiers que tel est le cas de
M. Delathouwer. Mais nous sommes sans doute inquiets de
constater 1'addition d'un certain nombre d'actes qui menent tout
doucement a cette forme de developpement separe dont il etait
encore question tout a 1'heure dans un autre debat.

Pour ma part, j'ai aussi ete blesse, Monsieur Delathouwer,
non seulement dans mon ego parce que je ne pouvais pas
apparattre h la television mais egalement quand, apres avoir
enregistre soigneusement une emission dans le souci d'informer
mes amis flamands de Bruxelles.je me vis interdire d'antenne a
la BRT. J'avais aussi quelques raisons d'etre blesse en me
demandant pourquoi le Ministre-President, qui entend precise-
ment jouer un role d'arbitre auquel il est tenu, etait ainsi prive
d'une possibility de communication a 1'egard de la Communaute
flamande. Nous avons parfois des raisons d'etre blesses et de
croire que les intentions de 1'autre sont parfois differentes de
celles qu'il a manifestoes. Je n'aurais d'ailleurs aucune
sympathie. Monsieur Delathouwer et je le dis aussi & d'autres,
pour des initiatives de meme nature qui seraient prises par la
Communaute francaise. Carelles seraient aussi contraires a mes
principes d'universalite.

Je dirai un petit mot seulement sur la concertation, carje ne
veux pas reprendre ici le contenu du debat juridique. Un
probleme se pose en cette matiere. En effet, cette concertation
qui se veut une garantie de la loyaute federale, n'a finalement
qu'une valeurpurement curative. Elle n'a presque aucune valeur
preventive. Cela pose probleme, disais-je, et cette situation
appelle de notre part un reflexe de loyaute federale. U faudrait,
lorsque les uns et les autres promulguent des decrets ou ordon-
nances dans les matieres qu nous concement, que se dessine une
volonte d'information prealable. C'est pourquoi nous avons
prevu des limites au dispositif et au processus de concertation
que nous avons mis sur pied.

Je ne serai pas plus long. En conclusion et a 1'analyse de ce
qui s'est passe, je dirai que nous devons gerer nos competences
communes avec loyaute. Nous devons aussi, une fois pour
toutes, assumer les conflits. Oui, surviennent parfois des
conflits. Si tel n'etait pas le cas, s'il n'existait pas de differences
entre nous, il n'y aurait pas deux assemblees communautaires!

Done, nous devons assumer ces conflits et quand la
Commission communautaire fransaise precede comme elle 1'a
fait, elle n'agit que dans le champ de sa competence et ce n'est
en rien 1'indice d'une hostilite quelconque h 1'egard des
Plamands de Bruxelles. II se pourraitd'ailleurs que les Flamands
soient appeles a faire de meme un jour. Sait-on jamais ?

A mes yeux, 1'incident est clos a partir du moment oil une
procedure est entamee par la Commission communautaire fran-
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caise. Des lors, je ne crois pas qu'il soit utile. Monsieur Main-
gain, d'afficher une fois de plus la fracture qui existe entre nous.
C'est mon opinion personnelle.

II faut done attendre avec serenite la procedure choisie par la
Commission communautaire francaise, essayer de prevenir les
conflits et se dire aussi que nous n'avons pas seulement a entre-
tenir entre nous des liens qui confortent la coexistence et la paix
communautaire. Nous avons egalement un role ajouer comme
Bruxellois dans les instances communautaires flamandes et
francophones, voire dans les organes politiques qui sont les
notres, pour prevenir les initiatives qui peuvent etre source de
conflits entre nous, ici a Bruxelles.

Si nous voulons la reussite de notre projet bruxellois de
coexistence, nous devons etre vigilants, non seulement a 1'egard
de nos relations intra muros, mais aussi a 1'egard de toute initia-
tive venant du dehors et susceptible de creer les tensions dont
nous venons de vivre encore un exemple.

Sans doute aurait-il ete preferable, comme d'aucuns 1'ont
souhaite, que des clarifications soient foumies plus t6t. Files
auraient pu eviter ce debat difficile. Pour ma part, je crois que
nous devons vivre dans cette espece de dualite qui nous amene a
nous rdunir pour poursuivre un certain nombre d'objectifs
communs et pour assumer parfois des differences de sensibilites
et d'identites. Des organes existent d'ailleurs pour regler les
conflits qui peuvent surgir.

La COCOP a fait ce qu'elle devait faire et nos amis flamands
ne se plaindront pas, vu les intentions qu'ils ont exprimees ici,
d'une clarification exacte de la portee des textes.

Pour moi, 1'incident est clos. (Applaudissements.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbossche.

De heer Walter Vandenbossche. — Mynheer de Minister-
Voorzitter, mijns inziens is uw analyse nuttig en intellectueeel
correct.

U zou echter ook moeten antwoorden op de uitspraak van de
heer Moureaux als zou de Vlaamse houding zijn bepaald onder
druk van het Vlaams Blok. Als u Minister-Voorzitter van alle
Brusselaars wil zijn, dan moet u toch reageren op een dergelijke
beledigende uitspraak van een fractievoorzitter van de grootste
partij. Daarover moet u toch een standpunt innemen!

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouveme-
ment. — II n'appartient pas au Ministre-President d'apprecier
qui peut dire quoi et qui se situe dans les limites de la courtoisie
parlementaire.

De heer Walter Vandenbossche. — II vraag u naar uw
mening daarover. Die mag u toch wel toelichten!

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouveme-
ment. — Je serai tres clair: il m'est impossible a cette tribune de
dire exactement ce qu'a dit M. Moureaux, et ce qu'il a voulu
dire.

Mon interpretation personnelle a ce sujet est la suivante: a
mon sens, M. Moureaux n'a pas voulu dire que les partis demo-
cratiques flamands calquaient leur strategic sur celle du Vlaams
Blok. Je ne 1'ai pas entendu tenir de tels propos. Peut-etre a-t-il
voulu dire que nous devons tous etre attentifs a la pression
qu'exercent sur nous un certain nombre d'initiatives prises par
des composantes plus extremistes de notre monde politique.
C'est une possibility.

A nous de nous en garden Et votre indignation est la preuve
meme que vous tenez a vous garder de calquer votre politique

sur celle du Vlaams Blok. J'en prends acte. II etait inutile de me
Ie dire. Mais ce danger existe toujours.

Je n'ai pas Ie sentiment que M. Moureaux ait voulu dire que
la strategic du CVP visait a suivre les balbutiements et les erre-
ments du Vlaams Blok. Car s'il en etait ainsi, il est probable que
nos relations ne seraient pas de meme nature qu'actuellement.

M. Ie President. — La parole est a M. Maingain pour une
replique.

M. Olivier Maingain. — Monsieur Ie President, je me
rejouis de la determination francophone qui a eu pour conse-
quence de forcer nos Collegues flamands a s'expliquer devant
nous. Certains d'entre eux ont meme exprime des reserves a
1'egard de ce decret ambigu et delicat.

M. Delathouwer etablit des comparaisons intemationales.
J'attire son attention sur Ie fait que si les francophones de Flan-
dre — car il n'y a pas que la peripherie et les Pourons — benefi-
ciaient d'une legislation linguistique comparable a celle du
Quebec, il y aurait encore une universite francophone a Gand et
une a Louvain. En effet, Montreal accueille deux universites
anglophones et Ie Quebec dispose d'un reseau scolaire complet
en anglais. Vous admettrez done que la prudence s'impose
lorsque vous etablissez des comparaisons. Monsieur Delathou-
wer. De 1' interpretation que vous voulez donnerde ce decret, je
retiens qu'il ne concemerait que Ie fameux pourcent d'annonces
dans la presse, redigees en anglais et en allemand.

Cela ne me satisfait pas carje ne defends pas uniquement Ie
francais. Dans un esprit europeen, je me preoccupe en effet
egalement de la presence de 1'anglais et de 1'allemand dans la
presse flamande. Pourquoi mes principes devraient-ils avoir une
frontiere linguistique ? Je suis egalement soucieux de la liberte
linguistique en Flandre. Je ne refuse pas que vous exigiez Ie
neerlandais mais je vous denie d'interdire 1'usage d'une autre
langue. Le veritable equilibre consiste a permettre 1'emploi de la
langue du plus grand nombre — en 1'occurrence, le neerlandais
en Communaute flamande —, et pas a interdire 1'usage d'autres
langues. En Communaute francaise, aucune legislation n'a
jamais interdit 1'emploi d'une autre langue que le francais.

Je poursuivrai done mon action, y compris pour le pourcent
soi disant conceme par votre legislation. Lorsque vous dites que
les francophones utilisent un bazooka pour abattre une mouche,
je retorque que si la portee de votre decret s'arrete a ce pourcent,
vous avez, vous neerlandophones, agi de cette maniere.

M. Robert Delathouwer. — C'est ce que nous avons dit.
Vous repetez nos propos.

M. Olivier Maingain. — Puisque vous voulez bien soulever
avec nous l'ambiguite,j'osecroire que, dans 1'esprit de pacifica-
tion et de bonne entente qu'appelait le President, vous accepte-
rez aussi du cote flamand de cosigner la resolution queje propo-
serai la semaine prochaine. Ce serait la plus belle expression
d'une reaction bruxelloise unanime que nous appelons tous.
(Applaudissements.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Delathouwer.

De heer Robert Delathouwer. — Mijnheer de Voorzitter,
Mijnheer de Minister-Voorzitter, Collega's, na alles wat ik hier
gehoord heb, moet ik vaststellen dat de Vlamingen eensgezind
zijn. Geen enkele Vlaming heef beweerd dat er met dit decreet
geen enkel probleem zou zijn. Mevrouw Huytebroeck, ECOLO-
Raadslid, heeft, volgens de krantenberichten, gisteren in de
COCOP gevraagd wat de echte draagwijdte van dit decreet is. Ik
kan mijn inderdaad inbeelden dat men daar alleen een thesis op
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juridische basis heeft verdedigd, die ik overigens nooit heb
aangevochten. Trouwens, ik heb zeif toegegeven dat de heer
Maingain op dat vlak gelijk had en dat enkel het Arbitragehof
kan optreden. Dat is de normale weg.

Mevrouw Nagy had ook gelijk toen zij beweerde dat wij in
ons federaal land met zijn drie Gewesten en drie Gemeen-
schappen nog zulke conflicten zullen meemaken. De belang-
rijkste boodschap die ik uit dit debat meeneem, is dat zulke
conflicten zich onvermijdelijk nog zullen voordoen. Daar is de
heer Picque zich ook van bewust als ik hem goed heb begrepen.
Dat is overigens nietde fout van Franstalige ofVlaamse Brusse-
laars.

Als parenthesis doe ik opmerken dat ik evenmin begrijp
waarom hij geen zendtijd krijgt op de Vlaamse radio of de
BRTN. Ik herinner hem eraan dat ik hier ook andere dromen heb
verwoord in verband met Tele-Bruxelles en TV-Brussel; ik zai
ze niet herhalen. Ik voeg eraan toe dat het mij evenzeer schokt
wanneer ik een Franstalige gedeputeerde uit de provincie
Namen hoor zeggen dat het niet betaamt dat een Brusselaar
Voorzitter is van het Toerisme in de Franse Gemeenschap. Dan
voel ik mij ook geraakt omdat ik Brusselaar ben.

De conclusie vandaag moet dan zijn dat wij goed moeten
beseffen dat wij hier als Brusselaars moeten samenleven, zeifs
met alle « Maingains » die hier rondlopen. Bovendien moeten
wij zeer voorzichtig zijn vooraleer woorden als « apartheid »te
gebruiken — mijnheer de Minister-Voorzitter, u heeft ter zake
uitleg gegeven; ik ga daar niet verder op in — wij moeten in de
toekomst eerst bij mekaar informeren. Gaan wij dan nog niet
akkoord, dan moeten wij, liefst gezamenlijk, naar een opiossing
zoeken of misschien afzonderlijk reageren tegen hetzij de
Vlaamse Gemeenschap, maar misschien ook •— u moet zich
geen blaasjes wijsmaken — tegen het Waalse Gewest of de
Franse Gemeenschap.

M. Ie President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

QUESTION ORALE — MONDELINGE VRAAG

M. Ie President. — L'ordre dujour appelle la question orale
de M. Cools.

Aan de orde is de mondelinge vraag van de heer Cools.

QUESTION ORALE DE M. MARC COOLS A M. DIDIER
VAN EYLL, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU
MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRON-
NEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE
ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT
«LA NON-INSTALLATION DE LA NOUVELLE
COMMISSION ROYALE DES MONUMENTS ET DES
SITES »

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MARC COOLS
AAN DE HEER DIDIER VAN EYLL, STAATSSE-
CRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER
BELAST MET HUISVESTING, LEEFMILIEU,
NATUURBEHOUD EN WATERBELEID, BETREF-
FENDE «HET FEIT DAT DE NIEUWE KONINK-
LIJKE COMMISSIE VOOR MONUMENTEN EN
LANDSCHAPPEN NIET WERD GEINSTALLEERD»

M. Ie President. — La parole est a M. Cools pour poser sa
question.

M. Marc Cools. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre, Ie 24 mars dernier. Ie Conseil regional a choisi la
double liste de noms parmi lesquels doivent etre choisis les
membres de la nouvelle Commission royale des Monuments et
Sites.

A cejour, la designation de ces membres n'a toujours pas ete
effectuee par Ie Gouvemement regional. L'installation de la
nouvelle Commission en est des lors retardee d'autant.

Pouvez-vous, Monsieur Ie Ministre, me dire pourquoi cette
designation etI'installationdelanouvelleCommissionn'ont pas
encore ete effectuees?

Lors de votre reponse. Ie 20 mai dernier, a une question
posee par madame de Ville de Goyet, vous aviez indique avoir
regu Ie 16 mai les precisions que vous souhaitiez du President du
Conseil sur la double liste de candidats envoyee par celui-ci au
Ministre-President Ie 28 mars. Rien ne s'oppose des lors plus a
I'installation de la nouvelle Commission.

La Commission sortante est, depuis plusieurs mois, critiquee
en ce qui conceme la qualite de son travail dans certains dossiers
et la pertinence de certains de ses avis rendus parfois par un
nombre extremement restreint de ses membres qui ne sont meme
pas toujours tous unanimes. Cette situation est peut-etre liee au
manque d'appui materiel dont dispose la Commission.

En tout etat de cause, la situation actuelle ou la Commission
sortante agit en application du principe de la continuite du
service public, laprive de Pautorite naturelle d'une Commission
de plein droit composee de personnes qui ont ete proposees a une
tres large majorite par Ie Conseil regional. La question que je
souhaite poser est done la suivante: quand la nouvelle commis-
sion sera-t-elle enfin installee?

- La parole est a M. van Eyil, SecretaireM. Ie President. -
d'Etat.

M. Didier van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1 'Environnement, de la Conservation de la Nature
et de la Politique de 1'Eau. — Monsieur Ie President, Chers
Collegues, je voudrais repondre a 1'honorable membre que j'ai
propose au Gouvemement, Ie 2juin, de nommer douze
membres de la Commission sur la base de la liste double presen-
tee par Ie Conseil regional en tenant compte du prescrit legal tant
de 1'ordonnance du 4 mars 1993 relative a la conservation du
patrimoine immobilierque de 1'arrete du 9 novembre 1993 rela-
tif a la Commission royale des Monuments et des Sites de la
Region de Bruxelles-Capitale. Ces deux textes legaux imposent
une serie de criteres personnels, de diplfimes et de disciplines
scientifiques pour etre membre de la Commission, comme, par
exemple, 1'experience et la competence notoire.

Le Gouvemement a estime ne pas pouvoir suivre les propo-
sitions qui lui etaient faites. II a charge le Ministre-President de
transmettre au President du Conseil des commentaires sur la
base de cette decision. Depuis lors, je suis sans nouvelles de ce
dossier.

M. Cools incrimine 1'actuelle Commission a propos de
laquelle il ecrit qu'« elle est depuis plusieurs mois critiquee pour
la qualite de son travail et la pertinence de certains de ses avis
rendus sans une etude toujours approfondie des dossiers qui lui
ont ete soumis ». J'aimerais que 1'honorable membre precise ce
qu'il entend par la.

A la Commission, on releve deux decisions prises ces
demiers mois qui ont ete commentees en sens divers, dans la
presse notamment. Encore une fois, il s'agit de deux cas ponc-
tuels pour lesquels 1'avis de la Commission n'a peut-etre pas ete
compris dans ses nuances, dans le cas du surhaussement
d'immeubles, par exemple.
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Peut-etre M. Cools veut-il faire allusion a un cas specifique-
ment ucclois9 De toute fa?on, Ie President de la Commission
m'assure que dans chaque situation, la Commission royale des
Monuments et des Sites a pi-is sa decision apres avoir analyse les
dossiers jusque dans Ie detail, apres avoir entendu les auteurs de
projet et apres avoir envoy6 des delegues sur place. On ne peut
done parler de decisions prises a la legere.

Par ailleurs, M. Cools fait allusion a un «manque d'appui
materiel dont dispose la Commission ». Sait-il que Ie secretariat
de celle-ci qui ne comptait, il y a un an encore, que deux secretai-
res a deux cinquiemes temps, compte aujourd'hui une veritable
equipe de six permanents qui, toujours de 1'avis du President,
fonctionne de maniere tout a fait satisfaisante et respecte les
delais pour communiquer les avis.

Enfin, je voudrais conclure par des propos du President de la
Commission Martiny «on pourrait dire que Ie sort de toute
commission est d'etre controversee, ses avis n'etant pas parta-
ges par tout Ie monde, etant donne les interets enjeu».

Pour ma partJe ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour que
la Commission conserve ses qualites de competence et
d'independance par rapport au pouvoir politique.

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Marc Cools. — Monsieur Ie President, puisque je ne
developpais pas une interpellation, je ne m'etendrai pas sur Ie
travail realise dans Ie cadre de certains dossiers. Je pourrais
eventuellement citer au Ministre des cas ou des membres de la
Commission ne se sont pas rendus sur place avant de rendre leur
premier avis.

Ce qui me paratt Ie plus important se situe au niveau de la
reponse faite par Ie Secretaire d'Etat concemant 1'installation de
la Commission. J'ai cru comprendre que parmi les candidats des
deux listes votees a la quasi unanimite parnotre Conseil, certains
ne remplissaient pas les conditions requises pour pouvoir sieger
en tant que membres de la Commission royale des Monuments

et des Sites. Cela signifierait done que Ie Conseil regional
devrait proceder a de nouvelles propositions au Gouvemement
regional.

M. Ie President. — La parole est a M. van Eyil, Secretaire
d'Etat.

M. Didier van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature
et de la Politique de 1'Eau. — Le Gouvemement n'a pas pu
suivre les propositions que je lui avais soumises sur la base de
votre suggestion. Le Ministre-President doit debattre de ce sujet
avec le President du Conseil, lequel devra egalement en discuter
avec le Bureau elargi. De ces differentes entrevues devrait se
degager une procedure. En ce qui me conceme, je ne suis que
votre humble serviteur mais je travaille dans le sens de
1'independance de la Commission royale des Monuments et des
Sites. A cet egard, ma conviction ethique est profonde.

M. Marc Cools. — Je suis egalement favorable a cette inde-
pendance.

M. Eric Andre. — Tout cela ne me paraTt pas tres clair,
Monsieur le President!

M. le President. — L'incident est clos.

La seance du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale est
close.

De vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad is
gesloten.

Prochaine seance pleniere sur convocation du President.

Volgende plenaire vergadering op bijeenroeping van de
Voorzitter.

(La seance pleniere est levee a 19 h 10.)

(De plenaire vergadering is om 19 u. 10 gesloten.)
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